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Les temps ont bien changé depuis cet avant-guerre où l'on proposait à la 
méditation admirative des adolescents la réflexion d'un grand sol.dat, d'un 
grand colonial - à cette époque, on n'avait pas peur des mots! - du « fon­ 
dateur du Maroc moderne » : « Il faut montrer sa force pour n'avoir pas à 
s'en servir ». Cette formule qu'Hitler employa si souvent, et que ne renierait 
aucune forme de gangstérisme, était belle dans la bouche d'un Lyautey, 
maréchal de France, car la France était forte. 

Pourtant l'armée française devait bientôt capituler en rase campagne 
devant la force « bestiale », mais supérieure de l'impérialisme allemand qui 
vengeait enfin Agadir. Cest alors que du bout de l'Empire, de ce Congo 
conquis « sans coup de fusil » par Brazza, un jeune général perspicace 
prêcha la décolonisation, afin que la France conservât par la douceur ce qu'elle 
ne pouvait plus garder par la violence. On sait ce qu'il en advint : pas plus 
qu'« on» n'écouta Thorez, qui prônait la même politique, «on» n'accorda 
d'attention à celui qui avait pourtant < sauvé la France » : et ce fut Dien­ 
Bien-Phu. Aujourd'hui, c'est le retour des restes du bâtisseur d'empire qui 
avait pourtant choisi de demeurer pour toujours en terre africaine, en symbole 
éternel de la présence française, mais qui reposera sous le dôme rutilant des 
Invalides, à côté du Général corse auquel, dans la vigueur de sa jeunesse, la 
bourgeoisie française avait confié le soin de fonder son premier empire. 

Le ton a bien changé lui aussi. Au fellagha, que le déploiement de la 
force la plus considérable jamais utilisée contre un peuple colonisé n'impres­ 
sionne plus, le guide prestigieux de r Etat français, décolonisateur en chef, 
s'adresse en ces termes : « C'est entendu, tu es un brave, mais moi je suis 



11n bourgeois. Donnant donnan t : le Sahar a pour de l'argent - pour du travail, 
Mers-El-Kébit- . Bien entendu tu lâcheras ton fusil, mais tu pourras voter, 
démocratiquement, librement, pour Ferhat Abbas ». Le seul problème, c'est 
toujours celui de la force, de la force armée; obtiendra-t-on. de la minorité 
armée de l' A.L.N. le retour à la légalité démocratique qui la diluerait dans 
la masse des couches sociales arriérées ? Ce qui a été réalisé aisément en 
Tunisie ne soulèoera-t-i] pas d'énormes difficultés dans un pays qui s'est battu 
sept ans, avec l'énergie désespérée de la paysannerie expropriée d'Algérie ? 

F erhat Abbas pourra-t-il promettre à de Gaulle ce que Thorez promit 
et réalisa en un tour-de-main en 1945 quand il désarma les prolétaires engagés 
dans les F.T.P. pour des lendemains qui devaient chanter et dont les unités 
furent dissoutes ou intégrées dans cette « Armée de la République » qui 
s'illustra bientôt dans la reconquête de l'Indochine ? De même que Eoppor­ 
tunisme stalinien négociait sa force armée contre une promesse de participation 
ministérielle qui devait lui permettre d'appeler le prolétariat à l'effort de 
reconstruction nécessaire à l'indépendance et à la grandeur françaises, de 
même le bourgeois algérien « bourguibiste » est prêt à démobiliser ses troupes 
pour obtenir la reconnaissance de son gouvernement provisoire comme pou­ 
voir officiel, afin d'exhorter le peuple exsangue au travail pour la reconstruction 
de l'Algérie ... et pour le plus grand profit du Capital français et international. 

Mais si les hommes se ressemblent les situations diffèrent. En Algérie, 
derrière la revendication d'indépendance, il y a les mobiles et la force d'une 
révolution. La révolte du paysan nord-a/ ricain sans terre et san« travail est 
tout autre chose que la révolte petite-bourgeoise et patriotarde du maquisard 
de 44, et les souffrances endurées depuis des décades - et surtout au cours de 
sept année.~ d'une guerre impitoyable - sont sans aucune mesrtre avec celles 
que connut la France sous I'occu pation. Aussi dépourvus d'expérience politique 
que soient les fellaghas, Ferhat Abbas est obligé de compter avec eux, bien 
davantage que Thorez avec les F.F.I. pour lesquels il nourrissait, tout comme 
De Gaulle, un mépris de fer. Ce sont ces faits, et eux seuls, qui expliquent 
l'âpreté des négociations engagées depuis bientôt deux ans entre des pouvoirs 
qui tiennent avant tout à tomber traccord et au plus vite pour éviter l'exacer­ 
bation des antagonismes sociaux en Algérie; en d'autres termes, c'est la résis­ 
tance des insurgés algériens, non l'agitation éperdue de la petite bourgeoisie 
de souche européenne, ou la mauvaise humeur d'une caste d'officiers ulcérée 
par ses dé.faites successioes. 

* ** 

Aussi, si les pourparlers engagés aboutissent, ce qui n'est pas encore 
certain, le compromis passé entre l'impérialisme français et la prolo-bourgeoisie 
algérienne se fera sur le dos des classes productrices et pauvres d'Algérie. 
Pourquoi ? Tout simplement (et nous le rapellerons sans cesse aux partisans 
bruyants. et intéressés de la « solution négociée », ou plutôt aux benêts qui 
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les é.coutent) parce que l'issue de toute négociation dépend du rapport des 
forces, et qu'ils n'ont rien fait, eux, pour que ce rapport soit favorable à la 
révolution algérienne. Bien au contraire, la gauche française et en particulier 
le P.C., a tout fait en 1955 et 1956, avec le vote des pouvoirs spéciaux pour 
qu'il soit favorable à l'impérialisme français. Si les négociations aboutissent, 
nous n'avons pas fini d'entendre les Mendès-France, les Mollet et les Thorez 
chanter victoire. Et ils auront raison : ce sera effectivement leur victoire. 
La demi-défaite qui, pour les rebelles algériens, couronnera une si longue 
et terrible lutte, ce sera la victoire totale sinon de leur action, du moins de 
leurs thèses chauvines, et en particulier des thèses des staliniens qui, de 
Congrès en Congrès, de 1935 à aujourd'hui, ont appelé inlassablement à la 
sauvegarde de « l'Union française », puis de la « Véritable Union française », 
enfin de l' « Union» tout court, ayant tout oublié de Lénine, sauf une petite 
phrase sur le divorce qui « ne signifie pas l'obligation de divorcer », tout oublié 
et tout trahi puisqu'ils n'ont su qu'implorer de la bourgeoisie « la définition 
de liens nouveaux conformes à l'esprit de notre temps ». 

Oui, cette « paix » enfin revenue sera leur triomphe, le triomphe de 
l'opportunisme pleutre qui sent bien que ses jours sont comptés à partir du 
moment où sa Patrie perd sa place au festin gargantuesque de la colonisation. 
Mais l'ignominie de ce triomphe, seuls peuvent la mesurer ceux qui se placent 
du point de vue du Socialisme en général, et du point de vue des classes 
déshéritées et opprimées du pays colonisé en particulier. 

* ** 

Mais toute victoire de l'opportunisme est avant tout victoire du Capital 
et en premier lieu victoire sur le prolétariat. Pouur n'avoir pas manifesté la 
moindre solidarité envers son alliée naturelle, l'insurrection algérienne, pour 
avoir au contraire soutenu inconditionnellement en janvier 60 et en aoril 61 
son propre oppresseur alors assailli de difficultés mineures mais encombrantes, 
le prolétariat français se trouve dès aujourd'hui face à un pouvoir renforcé, 
fascisé. Rien d'étonnant à ce que les ouvriers de Renault, où la solidarité at>ee 
les Nord-Ajricains de l'entreprise a toujours été très réduite, aient été solli­ 
cités par leur Directeur pour défendre le gouvernement gaulliste contre ses 
propres troupes de choc, mais rien d'étonnant non pl,us à ce que demain le 
même directeur leur demande à nouveau comme à l'automne dernier de 
sacriiier sur l'autel de la rentabilité capitaliste, devant l'idole de l'Etat-patron 
plusieurs milliers de leurs camarades. D'ailleurs, De Gaulle exploitant l' évé­ 
nement l'a dit sur l'heure : « La grandeur française c'est la puissance de son 
économie, c'est le travail généreux de son peuple ». On aurait cru entendre 
Thorez ! Et puis il y a un Plan ! Qui oserait contrarier un plan ? Les grèves, 
c'est comme les combats en Algérie, stupide, fratricide et dépassé, puisqu'il 
y a un plan. Les syndicats n'auront qu'à participer à l'établissement du plan 
et inviter les ouvriers à l'approuver ... et à l'appliquer. 
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Prolétaires! Le fasc isme ce n'est pas Lagaillarde, Soustelle ou les géné­ 
raux d'Alger. Le fascisme, c'est ça! Ce n'est pas seulement la concentration 
toujours plus poussée du Capital : c'est aussi la centralisation toujours plus 
étroite du pouvoir qui exige fintégration de vos organisations politiques et 
syndicales à l'Etat bourgeois, et que l'abdication de celles-ci devant fEtat 
bourgeois permet. C'est l'absence totale d'autonomie de la classe ouvrière dans 
la lutte politique, son manque de résolution et d'unité dans la lutte reven­ 
dicative. Jamais un parti véritablement prolétarien et révolutionnaire n'aurait 
dit, hier, aux prolétaires mobilisés en Algérie : « N'obéissez pas aux généraux 
factieux ! Luttez pour une solution négociée », car cela revenait à dire : 
« Suivez De Gaulle ! Soutenez le pouvoir légal... du grand capital ! ,. Il aurait 
dit : « Fraternisation avec les Algériens opprimés et insurgés ! Rapatriement 
immédiat ! ». Et atijourd'hui, un syndicat prolétarien n'accepterait en aucun 
cas de déterminer en commun avec les représentants de la classe capitaliste 
la politique économique que r Etat bourgeois imposera ens11ite aux salariés ! 

C'est parce que vous, prolétaires, vous avez oublié que vous devez mener 
une politique autonome puisque vos intérêts de classe sont en tous points 
opposés à ceux du Capital; c'est parce que depuis plus de trente ans, vous 
avez laissé vendre vos intérêts, détruire votre autonomie de classe révolution­ 
naire dans des f roats uniques, des fronts populaires, des fronts nationaux per­ 
nicieux, c'est pour tout cela que la bourgeoisie est aujour'dhui en mesure 
de sauvegarder l'essentiel. de son exploitation coloniale, et qu'elle continuera 
et aggravera celle de votre de travail ! 

Pour combattre le capitalisme, qui ne vous épargnera pas plus une fois la 
« paix , revenue qu'avant, il faut que vous retrouviez cette autonomie de 
classe. Mais où la retrouveriez-vous, si ce n'est dans le seul parti qui ne soit 
ni légalitaire, ni pacifiste, ni nationaliste, dans le seul parti qui lutte donc 
réellement pour le renversement de la dictature bourgeoise et pour le socia­ 
lisme ? C'est elle qu'il faut restaurer pour opposer demain, comme le voulait 
Lénine, à la dictature masquée ou ouverte, démocratique ou fasciste du Capital, 
le puissant front de classe des prolétariats des pays industriels et des pays 
sous-développés qui érigera enfin à l'échelle mondiale le seul pouvoir libéra­ 
teur, la dictature ouvrière ! 
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à-vis des Etals-Unis le rôle de l'Algérie 
vis-à-vis de la France. C'est surtout là que 
les capitalistes américains retirent leurs pro­ 
fits énormes avec une partie desquels ils 
peuvent « acheter » la classe ouvrière de 
leur pays. Ces pays constituent l'assiette 
de leur hégémonie mondiale. 

La paix sociale est-elle éternelle aux 
Etats-Unis comme voudraient nous le faire 
croire les théoriciens du Welfare, du capi­ 
talisme populaire, du marginalisme, etc. ? 
Pas plus que pour le capitalisme, il ne 
saurait y avoir d'éternité. La secousse qui 
« réveillera le prolétariat américain pourra 
très bien venir d'Amérique latine. En effet 
la remise en question du pouvoir du capital 
financier ne pourra pas se faire sans graves 
répercussions aux U.S.A. Les champions de 
l'anticolonialisme classique seront bien 
obligés de reconnaître que la limite de leur 
puissance est inscrite là-bas, que les données 
de leur chute s'y préparent, parce que la 
révolution tôt ou tard leur sera reportée 
en échange de l'exploitation féroce qu'ils 
auront accompli. La fière Amérique devra 
à son tour admettre que chez elle aussi se 
pose un problème social et par là-même elle 

proclamera son échec: l'impossibilité d'em­ 
bourgeoiser le prolétariat, de lui assurer 
une sécurité fusse au prix de l'exploitation 
du reste du monde. 
A Cuba - comme dans les autres pays 

de l'Amérique latine et comme dans l'Al­ 
gérie de demain -, le prolétariat indigène 
dominera la scène politique. Encore une 
fois, la bourgeoisie, cet apprenti-sorcier ne 
réussira point à contenir les forces que, 
volontairement ou non, elle aura déchaînées. 
Le Mythe du « socialisme > de Cuba - 
socialisme concédé par le haut et compa­ 
tible avec la propriété privée, la production 
mercantile et le salaire - socialisme qui 
n'est qu'un déguisement bouffon du capi­ 
talisme qui ne peut se survivre qu'en niant 
son existence - s'évanouira. Est-ce tout ? 
Non, nous l'avons dit, cela aura pour contre­ 
coup de provoquer la séparation de la 
classe ouvrière américaine de sa bourgeoi­ 
sie et alors pourra se poser le problème 
du lien entre le prolétariat du nord et 
celui du sud pour préparer l'assaut à la 
citadelle du capitalisme mondial. Orgueil­ 
leuse el puissante Amérique, ton heure aura 
sonné! 
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pour les empêcher de passer à l'action, ou 
les faire passer sous contrôle gouverne· 
mental quand cela a été possible. Jamais, 
en tous cas, les communistes n'ont apporté 
le moindre soutien au Mouvement du 6 juil· 
let de F. Castro ; tout au contraire, et au 
temps même où régnait la terreur de Ba­ 
tista, ils l'attaquèrent. Aujourd'hui seul 
parti à poursuivre officiellement ses acti­ 
vités hors des mouvements gouvernemen­ 
taux, et sous le nom de parti socialiste 
populaire (depuis 1944) les communistes 
en septembre 1960 ont réaffirmé leur sou­ 
tien aux buts et objeclils de F. Castro, tout 
en considérant que les mesures déjà prises 
sans constituer des mesures socialistes y 
menaient bien ! 

Amérique, voici ton Algérie ! 
La fière et majestueuse Amérique - au 

cours des premières années de ce siècle - 
a remplacé, dans la domination du monde, 
la splendide et perfide Albion. Dès la fin 
du premier conflit mondial, Lénine et Trot· 
sky mettaient en évidence l'emplacement 
du nouveau bastion de la contre-révolution. 
Le monstre de la domination capitaliste 
avait changé de nom, la stratégie proléta­ 
rienne restait la même. Au siècle dernier, 
tout mouvement socialiste ne pouvait avoir 
quelque chance de succès qu'à condition 
que la lutte prolétarienne arrivât à abattre 
la puissance anglaise ; de même, de nos 
jours, la révolution communiste ne pourra 
triompher qu'en détruisant celle des Etats. 
Unis. 
L'Angleterre avait intérêt au maintien de 

l'équilibre européen afin d'éviter les contre· 
coups que pourraient avoir des mouvements 
révolutionnaires sur son prolétariat. Elle 
acheta en fait ce dernier en l'associant - 
pour une part infime il est vrai - à la 
perception de surprofits provenant de l'ex· 
ploitation du monde entier. Pour maintenir 
la paix sociale en Europe, elle trouvait 
uu allié naturel dans la Russie tsariste qui 
redoutait deux révolutions, la bourgeoise 
et la prolétarienne. Ces deux puissances - 
bien que se concurrençant en Asie et au 
Moyen-Orient (la fameuse question d'Orient) 
essayaient toujours de limiter les consé­ 
quences de leurs conflits, optant toujours 
en dernier ressort pour un statu-quo par 
peur que le déséquilibre produit par la 
trop grande avancée de l'une ou de l'autre 
ne favorise l'apparition de l'autre puissance 
que toutes deux haïssaient et qui les avaient 
déjà fait trembler : la révolution. 
Aujourd'hui donc les Etats-Unis ont rem­ 

placé l'Angleterre ; mais eux aussi ont 
trouvé Ùn allié dans la Russie qui de tsa- 

riste est devenue soviétique, dans la Russie 
parée du masque de la révolution. Leur 
ennemi commun est le même : la révolution 
communiste qui a augmenté en puissance 
depuis un siècle puisqu'elle est « actuelle » 
pour le monde entier. 

Le tsar de toutes les Russies considérait 
que si Sa Majesté britannique voulait bien 
s'allier avec lui, aucune puissance ne pour­ 
rait mettre en question la politique que tous 
deux auraient préconisée. De même, aujour­ 
d'hui, Krouchtchev considère que le sort 
du monde dépend de la bonne entente 
U.R.S.S.-U.S.A. Pour permettre celle-ci, il 
faut éliminer les autres puissances (France, 
Angleterre en particulier). C'est pourquoi 
la fameuse conférence au sommet des 4 
grands s'est transformée en réunion à deux. 
Le jeune capitalisme de l'Est fait alliance 
avec celui de la République fédérale par­ 
venu à maturité afin de maintenir le statu 
quo. 
La « révolution cubaine > illustre claire· 

ment cela ; la même chose se répète dans 
d'autres zones du monde : le Laos, le 
Congo, et, d'une manière plus voilée, l'Al­ 
gérie. 
La révolution a été jugulée dans l'aire 

européenne (Russie comprise) et dans 
l'Amérique du Nord. L'onde révolution­ 
naire bourgeoise qui s'était déchainée en 
Asie après 1945, pour s'étendre, après 1950, 
en Afrique, s'amortit et meurt parce qu'elle 
a rempli son rôle : l'instauration d'Etats 
nationaux. Maintenant un autre protago­ 
niste apparaît dans ces deux dernières 
aires : le prolétariat el avec lui la révo­ 
lution communiste. En conséquence, à 
l'heure actuelle, toute secousse dans le sous­ 
sol économique peut provoquer l'action au· 
tonome du prolétariat dans l'une quel­ 
conque de ces aires, et, aussi, dans les 
vieilles métropoles capitalistes ; en consé­ 
quence, pour maintenir le globe dans les 
limites de la paix sociale - afin que le 
capital puisse se reproduire librement, que 
s'accroisse la production de marchandises 
et qu'ainsi prospère le commerce - la 
nouvelle Sainte-Alliance (réalisée à Vienne 
comme son aïeule d'il y a plus de 100 ans) 
entre la vierge russe et le maquereau amé­ 
ricain, est nécessaire pour faire face à la 
révolution. 

Mais il est des zones de la planète où 
la révolution est à demeure ; ainsi l'Amé· 
rique centrale et latine. Les Etats-Unis arri­ 
veront-ils à canaliser avec l'aide de leur 
allié soviétique le développement de ce 
continent et à maîtriser le prolétariat ? Les 
événements de Cuba prouvent que cela est 
difficile. Tout ce continent joue en fait vis- 
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A BAS PROGRAMME LE 

DE L'OPPORTUNISME ! 

Les représentants de 81 partis (dont les partis soi-disant communistes) qui 
dirigent le mouvement ouvrier international se sont réunis à Moscou en 
novembre 1960, à l'occasion du 43• anniversaire de la Révolution d'Octobre. 

Les tragiques conditions historiques du prolétariat mondial et le contenu 
du manifeste publié à l'issue de cette conférenee, imposent au mouvement 
révolutionnaire communiste de dénoncer impitoyablement ce manifeste-pro­ 
gramme de l'opportunisme international, dont les 81 partis sont les représen­ 
tants les plus qualifiés. 

Invariance des principes marxistes 

La lutte historique des maîtres du marxisme contre l'opportunisme couvre 
diverses époques. Ils virent surgir la classe prolétarienne et la bourgeoisie la 
combattre férocement après avoir brisé l'alliance anti-féodale ; ils virent la 
révolution industrielle naître, grandir et se répandre dans le monde, et ils 
exaltèrent son rôle révolutionnaire : bouleversant les rapports sociaux tradi­ 
tionnels, elle projetait sur la scène de la lutte des classes le nouveau prota­ 
goniste de l'histoire moderne, le prolétariat industriel ; ils décrivirent les 
sanglantes victoires du capital sur de paisibles tribus et ils prédirent sa mort 
violente. 

De 1789 à 1871, en effet, la bourgeoisie a parcouru tout son cycle histo­ 
riquement nécessaire. En moins d'un quart de siècle, elle avait créé et détruit, à 
sa convenance toutes les formes politiques, de la dictature ouverte et violente, en 
union avec le prolétariat naissant lors de l'assaut à l'absolutisme, à l'instaura­ 
tion de son monopole de classe sur toute la société ; des libres institutions 
parlementaires à l'abolition de toute garantie constitutionnelle, au gonflement 
démesuré de l'Etat et à l'impérialisme d'un Louis Bonaparte, fasciste avant 
la lettre ; des fécondes guerres révolutionnaires de Napoléon contre les coali­ 
tions absolutistes jusqu'à l'alliance avec l'ennemi prussien contre l'héroïque 
« canaille » qui fit la Commune de Paris ; bref, de la révolution à la contre­ 
révolution, et de la naissance du prolétariat à son triomphe de 1871. 
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Dans le creuset de la doctrine marxiste, toutes ces données historiques se 
fondirent en un bloc unique, et le marxisme put écrire l'épitaphe de la bour­ 
geoisie. De quelles nouvelles expériences le prolétariat aurait-il donc eu 
besoin, puisque la lutte des classes était déjà passée par toutes ses phases, y 
compris la défaite de la classe oppresseuse et la victoire des opprimés ? 

Comment le Capital aurait-il pu se découvrir une « âme nouvelle », alors 
que les Ricardo et les Smith, avant même qu'il ait fait de l'univers entier 
son monopole, en avaient déjà découvert les lois, et que Marx lui avait déjà 
appliqué son implacable. critique révolutionnaire ? 

En vertu de quoi, enfin, le socialisme sur lequel bavardent tant de rené­ 
gats grotesques devrait-il être le « soleil de l'avenir >, si l'avenir catastro­ 
phique du capitalisme n'avait déjà été sûrement prévu ? 

Avant même que ses combattants l'aient vue triompher, la révolution 
prolétarienne avait déjà vaincu, car ils avaient découvert quelle était la loi 
de l'histoire moderne ! 

Les découvertes jamais nouvelles de l'opportunisme 

En 1848, c'est-à-dire il y a plus d'un siècle, le prolétariat a livré sa pre­ 
mière bataille de classe, et alors l'union nationale entre bourgeois et ouvriers 
a été brisée par les fusils de Cavaignac. En 1871, le premier Etat prolétarien, 
la Commune de Paris, est apparu. Depuis, jamais les attaques révisionnistes 
contre les principes marxistes n'ont" cessé, spécialement aux époques de reflux 
de la révolution. Mais les vagues opportunistes qui se succèdent n'ont jamais 
rien de nouveau. Sous des noms différents le contenu reste toujours le même 
et se caractérise par la prétention d' « enrichir > la doctrine marxiste, de la 
« renouveler > en remplaçant ses parties « caduques > par quelque produit 
fraîchement sorti de la fabrique des nouveautés. 

C'est que les phénomènes sociaux ne se présentent jamais à l'état pur, 
parce qu'à côté de la bourgeoisie et du prolétariat, il existe des classes de 
nature sociale équivoque qui obscurcissent les termes de la lutte. C'est le cas 
de la petite et moyenne bourgeoisie urbaine et rurale qui engendrent le capi­ 
talisme, mais que le capitalisme reproduit à son tour dans une certaine mesure, 
comme la pluie fait proliférer les champignons. 

C'est l'oscillation de ces couches petites-bourgeoises entre les deux pôles 
de la bourgeoisie et du prolétariat selon que la révolution recule ou grandit 
qui détermine la croissance ou le recul de l'opportunisme au sein du mouve­ 
ment ouvrier. Que l'opportunisme ne soit qu'une idéologie petite-bourgeoise, 
Marx et Lénine l'ont établi bien avant nous. 

Ainsi, chaque vague opportuniste fait ses « découvertes >. A la fin du 
siècle dernier, Bernstein « découvrit » que le socialisme se conquiert petit à 
petit dans les luttes quotidiennes et que l'essentiel pour les prolétaires est le 
mouvement incessant, l'activité continue, non le but. L'épanouissement de la 
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sous contrôle du gouvernement cubain. 
La moitié demeurera réservée à la culture 
de la canne à sucre, le reste sera planté 
d'autres espèces végétales. Sur 400.000 ex­ 
ploitations agricoles désormais contrôlées 
par le gouvernement cubain, la gestion 
directe du gouvernement central inter· 
viendra dans 230.000 d'entre elles, l' expro­ 
prranon pure el simple n'intéressant que 
lO % du total ayant fait l'objet d'enquête. 
Dans le seul rachat de 350 exploitations, 
près de 8 millions de dollars Ll.S, ont été 
déboursés, dont les 3/4 en bons du trésor 
cubain à 20 ans (valeur basée sur l'impôt 
foncier pesant sur les petites parcelles). 
De façon générale, les expropriations ont 
touché les propriétaires fonciers ayant sou­ 
tenu Batista, les entreprises où les conflits 
du travail ont été récemment fréquents, 
ainsi que les monopoles américains. Jusqu'à 
maintenant, seules les compagnies minières, 
également à capital U.S., n'ont pas été 
touchées. On sait d'autre part (et cela a 
été maintes fois répété ces jours-ci) que 
la < réforme agraire » ne touche pas les 
propriétés de plus de 400 hectares. Elle 
est donc encore plus timide que celle pra­ 
tiquée par Nasser, sans compter qu'elle 
laisse intactes les entreprises ayant une 
certaine efficience. 
Le gouvernement a enfin entamé un pro­ 

gramme d'industrialisation ; problème ur­ 
gent dans toutes les républiques latine­ 
américaincs, caractérisées par un développe­ 
ment anormal et plein de déséquilibres 
de l'économie capitaliste qui développe une 
ou seulement quelques branches d'industries 
liées à l'exploitation des ressources natu­ 
relies, en sacrifiant ou en asphyxiant les 
autres ; ce problème est d'autant plus 
urgent que règne, de façon chronique, un 
chômage total ou partiel. Mais de tels 
plans pour être réalisés - dans le cadre 
d'une « révolution > radicale-bourgeoise - 
suppose l' « aide > tout autre que « gra­ 
cieuse » de la grande finance étrangère. 
C'est pourquoi, étant donné que la dette 
extérieure de Cuba s'accroît d'environ 50 
millions de dollars U.S. (au moment de 
la fuite de Batista, elle était de 1,5 billion 
de dollars) et que le stock de sucre d" 
canne invendu de la récolte de 1959 est 
1 million de tonnes, les acheteurs neutres 
d'abord, russes ou chinois ou autres démo­ 
crates-populaires ensuite, sont bienvenus. 
1. 700.000 tonnes d'abord, 345.000 t. ensuite 
sont achetées par les Russes. Quelle aubaine 
(F. Castro tombe dans les bras de Kroucht­ 
chev à l'O.N.U.) ; mais à quel prix ? An 
moins au même prix que les U.S.A. ? Pas du 
tout. Ces derniers garantissaient l'achat de 

3 millions de tonnes de sucre, bon an mal 
an au prix de 1957, c'est-à-dire à 5 cents 
la livre. Or le cours international était 
tombé à 2, 78 cents la livre, les Russes ont 
lait profiter leur nouvel ami, du prix du 
marché mondial ! Le reste est histoire 
récente. Dans tous les cas le heurt violent 
contre les U.S.A. et la proclan,ation bouf­ 
fonne de la « république socialiste » n'ont 
rien changé aux caractères fondamentaux 
d'un régime inter-classiste, démocratico-radi­ 
cal, et national-étatiste. 

Le stalino-krouclucheoisme: 
On peut se demander quel rôle a pu 

jouer le parti communiste cubain dans les 
evenements qui ont amené le triomphe du 
mouvement du 26 juillet. 
Né dans la province d'Oriente en 1919, 

le P.C. est mis hors-la-loi par Machado, 
le premier dictateur cubain mis en place 
par les U_S_A. Rejeté dans la clandestinité, 
et dès le stalinisme mis en place en U.R.S.S-, 
il s'engage, converti en agence de la poli­ 
tique extérieure soviétique, dans des aven· 
tures du type du P.C. Chinois. 
Avec l'avènement de Hitler et les débuts 

de la politique antifasciste de Staline, 1933 
marque aussi l'année de la reconnaissance 
de l'Union soviétique par les Etats-Unis 
(président F.-D. Roosevelt). L'un des ser­ 
vices offerts par Staline à Roosevelt au 
cours des négociations devant mener à la 
reconnaissance a été l'aide apportée par 
l'Union soviétique pour stopper l'agitation 
révolutionnaire à Cuba, alors en pleine 
action : les travailleurs s'emparant des usi­ 
nes, et procédant à la formation de Soviets 
locaux. Outre le silence complet observé 
par Moscou sur ces événements, la poli· 
tique de non-intervention de la centrale 
communiste a ainsi saboté ouvertement les 
efforts du prolétariat cubain. Dans les an· 
nées qui précèdent la seconde guerre, et 
spécialement vers 1938, pour suivre la ligne 
de Front populaire, le Plenum du Comité 
central du Parti Communiste cubain décide 
même « d'adopter envers le colonel Batista 
une attitude positive puisqu'il a cessé d'être 
le centre de la réaction et professe main­ 
tenant la démocratie > ! A quoi Batista 
rendit la politesse en légalisant le P.C_ 
cubain. Durant ainsi 6 ans (1938-1944) et 
jusqu'au déclenchement de la chasse aux 
sorcières aux U.S.A. et le début de la 
guerre froide, le P.C. cubain collabora 
même aux différents gouvernements fan· 
loches de Batista et aux coalitions éleeto­ 
raies montées par les Etats-Unis, à Cuba. 
Il apparaît même que le Parti Communiste 
cubain utilisa son influence sur les syndicats 
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lui offrir le pouvoir sous la forme d'une 
intégration à un gouvernement de Front 
Populaire avec les objectifs purement bour­ 
geois de démocratie et d'indépendanre na­ 
tionale, soutenu par des éléments radicaux: 
étudiants, intellectuels, petits et moyens 
bourgeois de la campagne et de la ville. 
Il fallait à tout prix « éviter le chaos ~. 
c'est-à-dire empêcher que les masses prolé­ 
tariennes ne sortent du cadre de la légalité : 
c'est ainsi que l'on s'achemina vers... le 
socialisme. 

Les guajiros. 
Les guajiros sont les descendants des 

premiers colons espagnols qui n'ont pas 
reçu de lots de terre suffisants pour pros­ 
pérer. La plupart illettrés, propriétaires 
misérables , ou fermiers-métayers, ils sont 
maintenant groupés dans des associations de 
petits propriétaires et de fermiers, asso­ 
ciations créées par les « révolutionnaires > 
cubains ; ils ont ainsi voix prépondérante 
non seulement dans les décisions intéres­ 
sant la réforme agraire, mais aussi dans 
le choix des cultures à implanter au lieu 
des cultures industrielles du sucre, du 
tabac, etc ... et leurs avis comme leurs déci· 
sions sont inspirés de la volonté d'échap­ 
per à la prolétarisation à laquelle les 
condamnait la concentration industrielle des 
terres, du fait de leur endettement pro· 
gressif. C'est donc un élément des plus 
réactionnaires parce que, sous le prétexte 
de diversification des cultures, il oriente la 
réforme agraire vers une extrême parcel­ 
lisation. Or, arracher au monstrueux asser­ 
vissement de la monoculture le pays de 
Cuba était une mesure qui s'imposait ; 
mais diviser le sol en petites parcelles 
privées est un objectif petit-bourgeois et 
anti-prolétarien qui pèse sur les dévelop­ 
pements du mouvement cubain. 

Le castrisme. 
Arrêté à la suite de la tentative de 

juillet 1953, F. Castro se défendit durant 
son procès, en se basant sur là eonstitu­ 
tion de 1940 qui reconnaissait le droit à la 
révolte et en citant des exemples de révo­ 
lutions modernes anti-féodales ainsi que 
les déclarations des Droits de l'Homme 
et celle de l'lndépendance des Etals-Unis. 
Dans sa plaidoirie que l'on considère au­ 
jourd'hui comme son programme, il inclut 
la restauration des libertés publiques et 
la démocratie politique. Du point de vue 
économique, il revendiqua l'attribution des 
terres aux petits exploitants, la propriété 
non-hypothécable et non-transférable, la 
nationalisation des services publics et la 
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restitution au peuple des taxes télépho­ 
niques ou télégraphiques indûment per­ 
çues. Quant aux travailleurs. Castro pro­ 
posait le droit de partager jusqu'à 30 % 
des profits de toutes les entreprises indus­ 
trielles, minières et commerciales, y corn· 
pris les usines à sucre. 
Parvenu au pouvoir en janvier 1959, ù 

quels objectifs Castro va-t-il s'attaquer el 
à quel rythme ? Dans un pays d'Amérique 
centrale où des dictatures policières règnent 
depuis 1930, où la bourgeoisie nationale 
elle-même est faible, où la base rebelle 
est constituée par des paysans sans terre, 
où enfin une partie des petites entreprises 
industrielles et commerciales est ruinée par 
l'énorme concentration financière des Etats­ 
Unis, le premier acte est de réduire les 
fermages, abaisser les prix des produits 
alimentaires, augmenter les salaires les plus 
bas et s'attaquer au problème chronique 
du chômage. Dans le domaine agraire, la 
terre est découpée en parcelles qui sont 
remises aux familles et aux fermiers, tandis 
que sont mises en place des coopératives 
de production dans les régions où se cul­ 
tive la canne à sucre. 
Mais le simple fait d'introduire de telles 

mesures dans le paradis des investissements 
amêricains équivaut à s'attaquer aux Etats­ 
Unis. Aussi assiste-t-on, après que le stade 
des menaces est passé, à l'engrenage des 
mesures de rétorsion de la part du gouver­ 
nement de Washington auxquelles le nou­ 
veau gouvernement cubain peut répondre 
d'une manière plus efficace que celui du 
Guatémala ou d'autres républiques sud. 
américaines· qui se sont révoltées contre les 
E.U. parce qu'il a préventivement « coiffé :> 
sa révolution en se présentant comme 
le dirigeant d'un mouvement populaire où 
le prolétariat est noyé dans la masse pay­ 
sanne qui réclame des terres et comme 
l'indique la revue « Cahiers Interna­ 
tionaux > : « La stabilité de l'emploi, des 
conditions de travail plus humaines et des 
salaires équitables >. 

En réponse aux attaques américaines 
contre Cuba, le gouvernement de Castro, 
dans les premiers mois de 1960, répond en 
arrachant le contrôle d'abord, en nationa­ 
lisant ensuite les propriétés étrangères, 
principalement celles des Etats-Unis. Ce fut 
d'abord le cas des raffineries de pétrole, 
contrôlées par des sociétés américaines, qui 
refusaient de raffiner le pétrole brut en 
provenance d'Union Soviétique, puis celui 
des usines à sucre. En mai 1960, sur les 
l.620.000 hectares de terre consacrés à la 
canne à sucre, l million environ passent 

production semblant promettre l'éternité au capitalisme, la petite-bourgeoisie, 
classe veule et lâche, ne voulait rien savoir d'une lutte historique aux côtés 
du prolétariat où elle aurait risqué tous les avantages économiques, sociaux 
et politiques que son alliance tacite avec le grand capital lui assurait. Or, 
grâce à sa position intermédiaire, la petite-bourgeoisie transmet son pessimisme 
et son indécision au prolétariat par le truchement de ces couches ouvrières 
bien rétribuées auxquelles leur position particulière dans la production confère 
des privilèges et que Lénine taxait de « lieutenants du capitalisme au sein du 
prolétariat :». Telle fut la source historique du révisionnisme bernsteinien. 

Selon l'opportunisme, le socialisme est certes nécessaire, mais les prin­ 
cipes qui permettent de le conquérir changent au gré des événements et des 
situations. Il lui est facile de propager ce slogan, car toutes les couches sociales 
que le Capital condamne à une situation précaire et rejette toujours à nouveau 
dans le prolétariat s'imaginent aisément que les principes changent en même 
temps que leurs propres intérêts particuliers. 

Il n'y a donc rien d'étonnant à ce que l'interminable vague opportuniste 
du stalinisme ait fait sien cet article de foi de tous les rénégats, répétant que 
les principes du Socialisme, qu'elle ose invoquer, changent continuellement. 
Mais « les principes > dont l'opportunisme se vante ne sont jamais que de 
vulgaires expédients pour prolonger l'existence du capitalisme, sans lequel 
l'opportunisme lui-même n'aurait pas de raison d'être ! Pour lui, tous les prin­ 
cipes sont bons, pourvu qu'ils n'entraînent pas les masses dans une lutte 
de classe, qu'ils ne les lancent pas contre l'Etat capitaliste. La seule chose à 
laquelle l'opportunisme se refuse, alors que les contradictions du capitalisme 
poussent constamment la classe ouvière à la lutte, c'est d'exploiter toutes les 
conditions défavorables à l'adversaire pour relier, unifier, fortifier tous les 
efforts d'émancipation du prolétariat, et de les transformer en luttes véritable­ 
ment politiques pour la destruction de l'Etat bourgeois et la conquête du 
pouvoir. 

Défense de I'indépendance nationale 

Le parti communiste révolutionnaire n'a jamais marchandé son appui à 
la bourgeoisie nationale lorsque celle-ci entreprenait la destruction violente 
de formes de production archaïques empêchant ou retardant son développe­ 
ment. Cela n'empêche qu'il ait toujours proclamé l'indépendance absolue du 
mouvement révolutionnaire prolétarien non seulement à l'égard de la grande 
bourgeoisie, mais aussi de la moyenne et de la petite-bourgeoisies radicales 
et qu'il ait préparé le prolétariat aux luttes inévitables de l'avenir contre 
l'allié présent. Le mouvement prolétarien mondial ne pouvait pas se désinté­ 
resser des étapes inférieures de la Révolution, et le principe marxiste d'appui 
à la bourgeoisie révolutionnaire était dialectiquement et indissolublement lié 
à ce mouvement. Mais le remplacer par l'objectif étroit de la défense de l'in­ 
dépendance nationale, de la paix et du désarmement comme le font les oppor­ 
tunistes d'aujourd'hui, c'est agir en contradiction absolue avec les principes 

-7- 



et les buts révolutionnaires du prolétariat. Pour le marxisme, depuis 1871, 
c'est-à-dire depuis la Commune de Paris, le prolétariat n'a plus à appuyer la 
bourgeoisie dans des guerres démocratiques et nationales, du moins dans l'Occi­ 
dent capitaliste, parce qu'il n'a plus à l'aider à libérer les forces productives 
des entraves que leur opposaient les régimes précapitalistes. C'est donc au 
mépris de l'histoire que l'opportunisme contemporain donne au prolétariat 
du monde entier - et pas seulement des pays arriérés - le mot d'ordre ouver­ 
tement réactionnaire de défense de l'indépendance nationale et de la patrie, 
et que le Manifeste des 81 proclame : 

« Les objectifs des communistes coïncident avec les intérêts superteurs de 
la nation. Les cercles réactionnaires veulent détruire le front national sous 
prétexte de lutter contre le communisme et d'isoler ses militants, qui forment 
la partie la plus avancée du mouvement de libération. Cela affaiblit le mou­ 
vement national, lèse les intérêts nationaux des peuples et met en danger les 
conquêtes nationales... » 

« Les nouveaux rapports de force qui se sont établis à l'échelle mondiale 
ouvrent aux partis communistes et ouvriers de nouvelles possibilités pour 
résoudre les problèmes de la lutte pour la paix, l'indépendance nationale, la 
démocratie et le socialisme. 

« Déjà avant la victoire complète du socialisme sur toute la terre, et bien 
que le capitalisme subsiste dans une partie du monde, il y aura des possi­ 
bilités réelles d'exclure la guerre mondiale de la t,-Ïe sociale. La victoire du 
socialisme dans le monde entier éliminera définitivement les causes sociales 
et nationales de n'importe quelle guerre. 

« En défendant les principes de la coexistence pacifique, les communistes 
luttent pour la cessation totale de la guerre froide, pour la dissolution des blocs 
militaires, pour la suppression des bases militaires, pour le désarmement 
complet et général sous contrôle international, pour la solution négociée de tous 
les différends, pour le respect de l'égalité entre les Etats, de leur intégrité 
territoriale; de leur indépendance et de leur souveraineté, pour une non-ingé­ 
rence réciproque dans les affaires intérieures et pour un large développement 
des échanges commerciaux, culturels et scientifiques entre les peuples ». 

Ce faux objectif historique que l'on propose indifféremment au prolé­ 
tariat de l'Occident capitaliste surindustrialisé et à la jeune et faible classe 
prolétarienne des Etats à peine sortis du régime colonial, ne sert qu'à affaiblir 
le front du prolétariat mondial et son noyau le plus fort et le plus aguerri 
représenté par les pays de haut potentiel productif et de grande concentration 
économique. Il renforce le front contre-révolutionnaire capitaliste et provoque 
une défiance des masses prolétariennes à l'égard du parti communiste révo­ 
lutionnaire, de ses traditions de lutte, de ses victoires, de sa capacité supérieure 
à conduire la lutte de classe au succès final. Parallèlement, il empêche les 
luttes de libération nationale et les révolutions démocratiques-bourgeoises 
elles-mêmes de se développer au point de constituer des foyers de lutte révo­ 
lutionnaire prolétarienne pour des objectifs strictement communistes. 

-8- 

au moyen de baux à long terme. Le reste 
est hypothéqué en faveur de banques amé­ 
ricaines ou de créanciers des Etats-Unis. En 
même temps que l'industrie du tabac, la 
seconde en importance après le sucre, ton· 
tes les banques, chemins de fer, compa­ 
gnies de transports urbains, usines électri­ 
ques, P.T.T. et autres services publics sont 
propriétés de capitaux U.S.A., sans oublier 
les ressources pétrolières et les exploitations 
minières. On retrouve pratiquement les plus 
grosses firmes U.S.A. à Cuba, qui a cons· 
titué ainsi le terrain d'élection de l'impé­ 
rialisme américain pendant près d'un demi­ 
siècle. 

Cuba a produit en 1958 environ 5.800.000 
tonnes de sucre de canne, représentant 
pratiquement les 90 % de la production 
mondiale et la quasi-totalité des besoins 
commercialisables. D'une production de 
1 million de tonnes en 1895 jusqu'à 1900, 
elle passe à plus de 5 millions de tonnes 
dès 1925 à la suite de l'impulsion des capi­ 
taux américains et de leur prédilection 
pour ce genre d'investissements. Simultané· 
ment, la proportion de terres consacrées 
aux plantations de canne à sucre atteignit 
rapidement près de 70 % des terres culti­ 
vées et l'emploi de 60 % de la main, 
d'œuvre totale. 

Le sucre raffiné représentant 80 % de la 
valeur des exportations cubaines est Iabri­ 
qué dans des usines dont 40 sont détenues 
par des propriétaires américains traitant 
près de la moitié de la récolte tandis que 
les propriétaires cubains détenteurs des 
120 autres établissements se partagent le 
reste de la capacité productive. 
Tout le monde sait que la domination 

du capital financier américain a eu pour 
effet d'accroître la monoculture, sur de 
grandes superficies, de la canne à sucre et 
du tabac. Cette monoculture a eu pour 
conséquences l'aggravation de la concentra­ 
tion de la propriété foncière privée, l'ex· 
propriation et la paupérisation de la petite 
paysannerie ; d'accroître la vulnérabilité 
aux crises de l'économie indigène (dépen­ 
dances des vicissitudes du marché mon­ 
dial) ; d'augmenter les possibilités de 
famine à tel point que Cuba est considérée 
comme un des plus grands centres de 
« l'économie de la faim :». Il suffit d'in­ 
diquer que le riz, élément essentiel de 
l'alimentation indigène, jadis cultivé sur 
une vaste échelle, doit être désormais 
presque totalement importé ; ce qui occa­ 
sionne une dépense de 20 millions de dol­ 
lars chaque année. Dépendance économique 
et politique, fragilité des structures pro­ 
ductrices, prolétarisation, misère el famine 

chroniques, el, sur cette base, la succession 
de gouvernements ultra-corrompus, repré­ 
sentant à la fois des intérêts du grand 
capital étranger et de la propriété aristocra­ 
tique cubaine ; voilà le bilan de soixante 
ans d'indépendance sous l'aile protectrice 
de la piraterie yankee. 
Importance du prolétariat 
et du sous-prolétariat. 

Ce capitalisme monstrueux, greffé sur un 
régime semi-esclavagiste de gros proprié­ 
taire terriens, a engendré, à Cuba, un pro­ 
létariat et un sous-prolétariat important et 
surexploité, croupissant dans une indigence 
effroyable. 

Sur une population active d'environ 
2 millions d'individus, un million et demi 
est constitué par des salariés purs dont 
plus de 800.000 a11ricoles. Les classes moyen­ 
nes comprenant les employeurs, les arti­ 
sans et les éléments ayant une profession 
libérale ne comptent en tout qu'un demi­ 
million d'individus. A la prolétarisation 
importante de la population cubaine 
s'ajoute le phénomène de l'urbanisme. Sur 
un total de 6.200.000 habitants, un tiers 
au moins est concentré dans 9 villes. A elle 
seule, la ville de La Havane en regroupe 
près de 1.200.000 qui vivotent grâce au 
port, aux raffineries, au tourisme, au petit 
trafic aléatoire (et, s'il le faut, de contre­ 
bande) et grâce aux « services > réclamés 
par les bateaux étrangers et par la base 
américaine de Guantanamo. De l'industrie 
sucrière dépendent 500.000 ouvriers agri­ 
coles qui sont employés seulement 4 mois 
de l'année, au moment des récoltes. Le 
chômage atteint en « tiempo muerto > sai­ 
sonnier 15 à 20 %. L'importance des 
traditions anarcho-syndicalistes aidant, la 
rapide main-mise capitaliste sur l'économie 
cubaine a eu pour résultat de provoquer 
un regroupement des salariés dans les orga· 
nisations syndicales : plus d'un tiers des 
prolétaires agricoles ou urbains sont syn­ 
diqués. Seuls quelques noirs et les « gua­ 
jiros » (dont nous reparlerons) s'y refusent. 
Il est facile de comprendre quel poten­ 

tiel révolutionanire constituait une telle 
masse de sans réserves. Pourtant, quand les 
masses paysannes et ouvrières déferlèrent 
sur La Havane en manifestant contre le 
gouvernement de Batista, le « mouvement 
du 26 juillet » ()) était déjà prêt pour 

(1) Le mouvement du 26 juillet tire son 
nom de la première action de F. Castro en 
1953, lorsqu'avec une bande de 200 com­ 
pagnons il s'empara d'une station de radio 
à Moncada · Santiago de Cuba. 
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erypto-staliniens. Dans son numéro de 
décembre 1959, la revue « Cahiers Inter­ 
nationaux » définissait, avec beaucoup de 
satisfaction, la « révolution » castriste 
comme suit : « Une révolution qui, dans 
la période historique actuelle, est respec­ 
tueuse de la propriété privée, ne prétend 
pas rompre les cadres du capitalisme natio­ 
nal (il s'agirait plutôt de les développer), 
mais du capitalisme financier monopoliste 
étranger. Une révolution qui peut suivre 
une voie pacifique dans le cadre de la léga­ 
lité constitutionnelle... etc. » ; et, dans le 
numéro de lévrier 1961 : « La Révolution 
cubaine est « née coiffée ». La solidarité 
et le dévouement de son peuple, l'isole­ 
ment, la faillite politique et l'abjection 
morale de ses adversaires, ont sauvé le 
pays du chaos administratif et des remous 
économiques qui auraient pu résulter d'une 
longue et destructrice guerre civile (ces 
gens-là déprécient surtout la guerre civile 
et ses « risques » N.de.R.) ». Le respect 
de la propriété privée est devenu le centre 
des déclarations et des actes du gouverne­ 
ment du grand Barbudo même après les 
événements retentissants qui ont vu les 
E.U. être honteusement rejetés à la mer. 
D'autre part, le mouvement castriste ne 
commença à apparaître révolutionnaire au 
Pentagone et à la Maison Blanche, qui 
l'avaient vu avec laveur à cause de son 
opposition au régime corrompu de Batista, 
seulement le jour où il viola les droits 
sacrés de I a propriété de quelques citoyens 
américains. Il finit par être relégué dans 
le monde des réprouvés quand, devant les 
représailles yankees, le régime castriste se 
montra prêt à s'aligner sur le bloc cornmu­ 
niste au moins dans le domaine commer­ 
cial et dans celui de la manœuvre diplo­ 
matique. Les bénédictions de la hiérarchie 
catholique ne manquèrent pas à la nais­ 
sance de la « nouvelle société » cubaine; 
de même que ne manquent pas les procla­ 
mations filo-barbudo de la part d'écono­ 
mistes et sociologues américains pourtant 
fermes adversaires du marxisme. Nous ver­ 
rons plus loin quelle est la réalité de la 
transformation économique entamée par 
Castro. Pour le moment ce qui vient d'être 
indiqué suffit à en démentir le caractère 
socialiste. 

Liberté made in U.S_A_ 
Il faut - même d'une façon imparfaite 
- indiquer les points fondamentaux de 
l'évolution de l'île depuis son indépendance 
obtenue contre l'Espagne avec l'aide des 
E.U., 'lfin de comprendre son évolution 
actuelle. 

C'est depuis 1898 que peuvent s'appliquer 
à Cuba comme pour la plupart des pays 
de l'Amérique latine, les paroles de Lénine, 
dans sa brochure : « L'impérialisme, stade 
suprême du capitalisme » : « Caractéris­ 
tiques pour l'époque ne sont pas seulement 
les deux groupes principaux de pays : 
possesseurs de colonies et pays coloniaux, 
mais encore les formes variées de pays 
dépendants qui, nominalement, jouissent de 
l'indépendance politique, mais qui, en réa­ 
lité, sont pris dans les filets d'une dépen­ 
dance financière et diplomatique. Nous 
avons déjà indiqué une de ces formes : 
les semi-colonies. En voici une autre dont 
l'Argentine, par exemple, nous offre le 
modèle. » Lénine ajoutait une citation de 
Schulze Gaevernitz extraite d'un ouvrage 
sur l'impérialisme britannique (Leipzig 
1906) : « L'Amérique du Sud, et surtout 
l'Argentine, est dans une telle dépendance 
financière de Londres qu'on pourrait pres­ 
que l'appeler une colonie commerciale des 
Britanniques ». De même nous pouvons 
dire que depuis 1898, Cuba est une dépen­ 
dance commerciale des E.U., ceux-là même 
qui lui avaient facilité l'accession à l'indé­ 
pendance politique. 
Il faut noter, toutefois, que I'interven­ 

tion des troupes U.S.A. contre l'Espagne 
se situa alors que pratiquement la rébellion 
nationale cubaine avait déjà acquis la vic­ 
toire sur les Espagnols. Quoi qu'il en soit, 
les troupes américaines débarquées à la 
La Havane devaient y demeurer 4 ans. Et, 
dès 1901, des conventions passées entre le 
gouvernement cubain et Washington accor­ 
daient, entre autres, un régime préférentiel 
de douane pour les marchandises et les 
capitaux américains à leur entrée à Cuba, 
en même temps que des concessions et 
des prix spéciaux pour la terre. En outre, 
Cuba renonçait au droit (drôle d'indépen­ 
dance politique ! ) de signer des traités 
commerciaux ou de faire des emprunts avec 
d'autres pays que les E.U. Le résultat lut 
clair : les investissements U.S. à Cuba 
s'élevèrent en 1929 à près d'un billion de 
dollars (en 1958, encore 850 millions) ; 
tandis que la même année près de 70 % 
des exportations cubaines allaient aux 
U.S_A. et 65 % des importations de Cuba 
provenaient des Etats-V nis. A propos des 
investissements, on doit noter que le chiffre 
de 1958 (850 millions de dollars) est le 
plus important de toutes les exportations 
de capitaux réalisés dans le monde par les 
Etats-Unis (programmes militaires excep­ 
tés). Entre 1901 et 1933 l'île tout entière, 
à tout le moins 90 % des terres cultivables, 
devient propriété de sociétés américaines 
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On tait ou on défigure complètement ce que la Révolution russe nous a 
enseigné à cet égard, c'est-à-dire que le prolétariat dut sa victoire uniquement 
au fait que le parti bolchévik, au lieu de se contenter d'une révolution anti­ 
tsariste, poussa les masses ouvrières au delà des limites imposées par une bour­ 
geoisie aveulie, jusqu'à la conquête violente du pouvoir. 

Il est plus réactionnaire encore de proposer l'union de classes sociales 
hétérogènes qui, tout en poursuivant des objectifs historiques différents, 
devraient cependant mener une lutte commune pour la paix, la démocratie et 
l'indépendance nationale, qui sont autant de mots d'ordre strictement petits­ 
bourgeois. 

A ce compte, il faudrait que le prolétariat allemand, exemple typique 
d'une classe appelée à jouer un grand rôle historique, s'alignât sur la petite­ 
bourgeoisie allemande quasi-inexistante pour atteindre des objectifs démo­ 
cratiques, c'est-à-dire petits-bourgeois, alors que les structures de l'Allemagne 
capitaliste sont celles d'un capitalisme d'Etat très avancé, comme Lénine le 
montra dès 1918. En Occident surtout, la tâche historique immédiate du pro­ 
létariat est, depuis soixante ans déjà, la Révolution Communiste ; tout autre 
objectif est réactionnaire. Si le prolétariat devait continuer à se laisser tromper 
sur ce point par les cinquièmes colonnes de l'opportunisme, l'avènement de sa 
dictature de classe et le triomphe du socialisme seraient retardés de plusieurs 
décades encore. 

lutte pour les « idées » ? 

L'opportunisme moscoutaire, a remplacé la lutte pour le socialisme par 
la lutte pour les « idées >. 

Le Manifeste des 81 nous dit : 

.,: Ou coexistence pacifique entre Etats de régimes différents ou guerre 
dévastatrice, tel est aujourd'hui le dilemne ». 

La lutte de classe cesserait ainsi d'être la guerre de millions de prolétaires 
pour la destruction de formes inadéquates de production et de vie ; elle 
deviendrait une lutte « idéale » pour la conquête des « consciences » de 
« tous » les hommes, indépendamment de leur position sur le front des classes. 
Une telle manière de concevoir la lutte pour le socialisme nous ramène aux 
fausses propositions de la Social-Démocratie en 1918 ou, pire encore, au 
« socialisme de la chaire » pour lequel la révolution n'aurait pas été possible 
tant que tous les prolétaires n'en auraient pas appris les principes. 

Nos maîtres et les militants qui nous précédèrent dans cette lutte histo­ 
rique ont combattu cette version éthique, scolastique et idéaliste du socialisme. 
De même nous répéterons que le socialisme ne dépend pas de la conscience des 
masses, mais de la fidélité indéfectible du parti de classe aux principes 
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marxistes et révolutionnaires, et de sa capacité à se lier au prolétariat mondial 
dans la lutte de classe effective qui ira se développant. 

En conséquence, la tâche du communisme international n'est nullement 
de « sauver l'humanité » d'un hypothétique génocide atomique dont l'impé­ 
rialisme nous menace en bon maître-chanteur qu'il est : sa première et unique 
tâche est de {aire triompher la révolution prolétarienne. La seule garantie 
de paix, c'est la victoire de la Révolution, car seule la Révolution détruira 
tontes les causes de guerre que le capitalisme engendre. Toute autre position 
éloigne cette victoire parce qu'elle désarme le prolétariat qui en est l'artisan, 
et elle prépare donc objectivement la solution de la crise du système par la 
!!uerre impérialiste. 

Paix, démocratie ou socialisme ? 

La paix sociale n'est pas une conquête, mais un acquiescement du prolé­ 
tariat au capitalisme qui a tout intérêt à lier les masses déshéritées à son 
sort, pour mieux les asservir à son système d'exploitation du travail. 

Faire de la lutte pour la « paix, la démocratie et le socialisme» « les 
positions du mouvement communiste international >, c'est renier de la façon 
la plus honteuse les principes formulés par le marxisme révolutionnaire et 
victorieusement appliqués par le bolchévisme dans l'Octobre rouge. 

L'opportunisme dernière manière mène en réalité contre le marxisme les 
mêmes attaques que toutes les précédentes vagues révisionnistes, et il se com­ 
porte à l'égard de Marx comme ces épigones idéalistes de Hegel qui consi­ 
déraient ce dernier comme « un chien mort ». 

Héritier du révisionnisme, il abandonne comme lui la théorie des crise!' 
et de l'écroulement du régime capitaliste, à cause de prétendues « nouvel1es 
données du développement économique » et sous le prétexte que la bour­ 
zoisie pourrait se préserver de la catastrophe par des « concessions au pro­ 
létariat» qui (et c'est là le pire mensonge), aurait de son côté tout intérêt à les 
accepter pour « progresser » vers de meilleures conditions d'existence. 

En politique, l'opportunisme contemporain continue la scandaleuse rra­ 
tique du ministérialisme inaugurée par le socialiste Millerand lorsqu'en 1899 
il participa au ministère bourgeois aux côtés du général Galifet, bourreau de 
la Commune. Tout comme lui, il entre dans les gouvernements bourgeois aux 
côtés des pires ennemis de la Révolution et au nom du même « principe » : 
faire accéder le prolétariat à « la direction du pays dans l'intérêt de tous », 
au flanc des partis du capitalisme << honnête » ou de la petite et moyenne 
hourgeoisie « progressiste ». 

De même que la ne Internationale, il considère le parlementarisme comme 
une forme de la lutte de classe et, ce qui est pire encore, il lui attribue un 
rôle dans la « construction » du socialisme, puisqu'il déclare que les partis 
soi-disants ouvriers doivent conquérir le pouvoir « légalement ». 
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Les deux visages 
C'est seulement en apparence que les 

mouvements cubains dont les « barhudos » 
ont été et sont les personnages imagés 
se relient à ceux qui ont secoué, jusque 
dans· ses fondements, l'ordre traditionnel 
en Asie et en Afrique. 
La lutte violente contre l'impérialisme 

et les grands monopoles est leur fait com­ 
mun. Seulement, dans le cas des pays afro. 
asiatiques la lutte d'indépendance natio­ 
nale qui vise à la constitution d'Etats uni­ 
taires (elle est donc dirigée contre les puis­ 
sances coloniales, contre le joug financier 
du capitalisme impérialiste) masque un 
aspect de lutte plus ample, plus fonda· 
mental, contre des structures traditionnelles, 
Iéodales ou para-féodales. A Cuba, et en 
général dans l'Amérique latine, bien qu'à 
des degrés divers, le capitalisme a été, 
désormais depuis des dizaines d'années, 
importé par les Etats-Unis et par les autres 
pays capitalistes, et l'économie interne pré­ 
sente, depuis longtemps, la structure fon­ 
damentale bourgeoise donc, aussi, une 
structure sociale s'appuyant sur un proléta­ 
riat important et surexploité. 

Dans ce dernier cas, l'objectif de la 
« révolution » anti-coloniale réside dam 
l'effort de la jeune bourgeoisie indigène 
de se libérer de la sujétion du capital 
financier étranger (à l'ombre duquel elle 
a toutefois grandi) ou, selon les cas, d'éta­ 
blir avec celui-ci un rapport de co-parti­ 
cipation aux profits réalisés dans I'exploi­ 
talion des ressources locales, en utilisant, 
dans ce but, la poussée de la rébellion 
des masses prolétariennes et semi-proléta­ 
riennes en la canalisant vers l'objectif na­ 
tionaliste, en empêchant toute possibilité 
d'orientation social-révolutionnaire et en fai­ 
sant le tremplin de son propre renforce­ 
ment pour la direction de l'Etat. Les mou­ 
vements et les régimes qui surgissent dans 
cette aire et dont l'exemple cubain offre 
le modèle le plus ~ pur » se présentent 
comme violemment nationalistes à l'exté­ 
rieur et comme réformistes à l'intérieur. 
Par rapport à l'extérieur ils ont une fonc­ 
tion historique dans la rupture des équi­ 
libres impérialistes ce qui peut provoquer 
et provoque, en fait, dans les grands centres 
de la piraterie bourgeoise (en particulier 
aux E.U.) des crises de prestige et des 
difficultés économiques sérieuses dont 
l'éclatement violent ne peut laisser « indif. 

de la 
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Révolution cubaine. 
férent » le prolétariat mondial et le parti 
révolutionnaire communiste. A l'intérieur, 
ils exercent une action de frein sur les 
contrastes sociaux. En conséquence, le pro­ 
blème d'un appui armé aux partis natio­ 
nalistes de la part du prolétariat interna­ 
tional et indigène ne se pose pas, car le 
problème de < faire tourner en avant la 
roue de l'histoire > n'existe pas puisque, 
dans relie zone, il n'y a pas de structures 
pré-capitalistes résiduelles à détruire. En 
revanche, se pose le problème de dénoncer 
les objectifs bourgeois réformistes de ces 
partis et celui de provo11uer la séparation 
de la classe ouvrière des partis et des 
régimes inter-classistes tout en proclamant 
la lutte ouverte du prolétariat pour conqué­ 
rir le pouvoir. 
Dans le cas particulier de Cuba, le pro­ 

létariat révolutionnaire peut valoriser les 
raclées infligées soit aux mastodontes su· 
criers et pétroliers américains, soit à leur 
gouvernement intervenu au nom de la 
« liberté » et de l' < autodétermination » 
des peuples, ainsi que le démasquage de 
res faux drapeaux idéologiques ; mais il 
doit railler et combattre la prétention cas· 
triste d'avoir accompli une « révolution 
sociale » et, pire encore, d'avoir construit 
de but en blanc une « république socia­ 
liste > avec la bénédiction, comme il se 
doit, de l'autre centre de l'affairisme mon· 
dia! : le Kremlin. 
Les staliniens-krouchtcheviens - commis 

voyageurs des régimes populaires inter­ 
classistes baptisés p.-ogressistes et même 
socialistes - ne sont pas les seuls à créer et 
à diffuser le mythe de Cuba socialiste ce 
qui, entre parenthèses, porte de l'eau au 
moulin des bourgeois en mal de radica­ 
lisme qui prêchent la possibilité de la 
« révolution » sociale sans parti de classe 
et donc sans marxisme. Ils sont aidés par 
les nationaux-communistes à la _Tito et par 
ceux qui - pour le malheur du grand 
révolutionnaire russe se proclament 
trotskystes. 

Socialismes préfabriqué.. 

Pourtant le visage de la « révolution 
sociale » cubaine apparaît clairement non 
seulement à travers les déclarations, même 
les plus récentes, de Castro et des Pères 
du Kremlin, mais aussi à travers les ana· 
lyses de celles-ci faites par des groupes 



lui interdire tout concert pour la protes· 
tion de ses intérêts... on prétend l'isoler 
dans son impuissance individuelle... A ces 
brins d'herbe isolés qui se courbent el 
jaunissent sous le vent, on ne permet pas 
de se serrer en faisceau contre la tempête. 
« Elle est dans la lutte de juin 1848, dans 
celle de la Commune de Paris qui « a 
transformé une guerre de peuples en guerre 
civile ». (Lénine). Elle est aussi chez les 
socialistes qui comme J. Guesde criait aux 
ouvriers : « La Révolution qui vous in· 
combe n'est possible que dans la mesure 
où vous resterez vous-mêmes, classe contre 
classe, ne connaissant pas et ne voulant pas 
connaître les divisions qui peuvent exister 
dans le monde capitaliste ». Ce monde capi­ 
taliste qui est « le navire à cloisons élan· 
ches qui peut faire eau d'un côté et qui 
n'en continue pas moins à flotter insub­ 
mersible. Et ce navire-là, ce sont les galères 
du prolétariat sur lesquelles c'est vous qui 
ramez et qui peinez, el qui peinerez el 
qui, ramerez toujours, tant que n'aura pas 
été coulé, sans distinction de pilote, (c'est 
nous qui soulignons N.d.R.), le vaisseau 
qui porte la classe capitaliste et sa for· 
tune, c'est-à-dire les profits réalisés sur 
votre misère et votre servitude ». 
Le mouvement communiste ne renoua 

que peu de temps avec celle magnifique 
tradition (lutte lors de l'invasion de la 
Ruhr par les troupes françaises en 1923, 
lutte anti-coloniale du P.C.F. lors de la 
guerre du Rif). Très vite il retomba dans 
les péchés du mouvement français : patrio­ 
tisme, chauvinisme, démagogie dêmocrati­ 
que, défense du droit de propriété et des 
intérêts des petits-bourgeois, pour en arri­ 
ver au stade actuel de putréfaction où il 
n'a de communiste que le nom. 

Dans la France des Droits de l'Homme. 
pays vénéré de la démocratie bourgeoise, 1~ 
prolétariat a violemment crié que seule la 
force pouvait émanciper la société humaine 
du joug du capital. Qui a la force a raison. 
Les défaites de 1871 et de 1914-I'ont cana­ 
lisé dans le chemin du droit. Aussi n'est-il 
plus maintenant qu'une couche sociale 
indifférenciée à l'intérieur de la société 
française. 

... 
L'avenir du prolétariat français n'est pas 

dans la restauration de la grandeur fran­ 
çaise ni dans la rénovation de la démo­ 
cratie. Il est dans la dictature de classe 
du prolétariat à l'échelle m.;ndiale. Attein­ 
dre cet objectif suppose la reconstruction 

du parti marxiste révolutionnaire. Celle-ci 
suppose le rejet de toute idéologie démo­ 
cratique qui est si vivace en France ; celui 
de toute théorie qui voudrait dans la répu­ 
blique française « un mieux en soi » ; 
au contraire les prolétaires doivent avoir 
pour lui une aversion profonde parce qu'il 
incarne toute la société bourgeoise dans 
son caractère progressif. 

Le développement économique du monde 
moderne a fait que depuis 1871, le pro, 
létariat français n'a plus un rôle directeur 
dans la révolution communiste. Le centre 
révolutionnaire s'est, déplacé vers l'Est (Al· 
lemagne) surtout. De ce fait, il faut qu'il 
sache prendre correctement sa place dans 
la lutte, à l'échelle planétaire, de la classe 
ouvrière contre le Capital. Pour cela, il 
faut qu'il renoue avec la tradition inter­ 
nationaliste que la direction stalinienne lui 
a fait perdre depuis longtemps. 

La révolution communiste est un but 
grandiose et lointain. Mais la reconstruc­ 
tion du parti est une œuvre de tous les 
jours. Elle ne se réalise pas uniquement 
au travers d'une lutte théorique. Elle s'ac­ 
complit aussi en reprenant une pratique 
révolutionnaire. On adopte une telle pra­ 
tique lorsqu'on refuse les grèves partielles, 
surtout les grèves pour soutenir un quel­ 
conque pouvoir bourgeois (le fameux 
pilote dont parlait J. Guesde) et qu'on 
accepte la grève générale comme moyen 
de lutte pour l'amélioration des conditions 
de vie des travailleurs. On l'adopte aussi 
lorsqu'on refuse de transformer le l" mai 
- journée de commémoration du martyr 
des ouvriers de Chicago, journée de grève 
et de lutte qui fut instaurée, lors de la 
fondation de la urne Internationale, pour 
obtenir la journée de 8 heures -- en une 
procession patriotique, en une glorification 
du travail forcé, de l'esclavage moderne, ou 
bien en une manifestation de repentailles 
à propos des atrocités commises au cours 
des guerres impérialistes (manifestations de 
déportés, etc ... ) Le l" mai, le prolétariat 
n'a pas à porter une offrande de vie, un 
bouquet de muguet au Capital. Il doit au 
contraire perfectionner l'arme qm pourra 
lui porter un coup mortel. 

Les anciens pensaient que si l'on ne 
recouvrait pas de terre un homme mort, 
son âme viendrait hanter les vivants. De 
même, le P.C.F. ne disparaîtra pas de lui­ 
même de la scène politique. Sa décom­ 
position fétide est son âme véritable. Alors 
prolétaires, vite une pelletée el qu'on n'en 
parle plus. 
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De même que la ne Internationale, il disperse les réactions ouvneres en 
mille épisodes isolés au lieu de lancer le mot d'ordre léniniste de « guerre à 
la guerre » ; tout comme les sociaux-démocrates ont soutenu la mobilisation des 
masses prolétariennes par les capitalismes anglais, français et italien dans la 
première guerre mondiale, les prétendus « communistes » les ont lancés dans 
une lutte de partisans aux côtés des grandes armées impérialistes sous prétexte 
d'anti-fascisme dans la seconde. 

Au reste, c'est toute la phraséologie trompeuse de la II• Internationale 
que le Manifeste des 81 reprend à son compte : il encourage les rêveries de 
la petite-bourgeoisie, il gonfle son importance historique, sociale, économique 
et politique et il lui attribue démagogiquement un esprit révolutionnaire. 

En réalité, la tradition marxiste authentique a toujours dénoncé ces ten­ 
dances petites-bourgeoises et insisté sur le caractère réactionnaire de la petite 
propriété et de la petite et moyenne production, véritables mouches du coche 
de la production capitaliste et de la contre-révolution bourgeoise. Sous prétexte 
de « mouvement pour la paix », le « Manifeste » propose à la classe ouvrière 
de renoncer à son programme en faveur d'un rassemblement hybride étendu 
« à des personnes aux convictions politiques et artx fois religieuses les plus 
diuerses, appartenant à diverses classes sociales, mais rtnies par la noble aspi­ 
ration d'empêcher de nouvelles guerres et d'assurer une paix stable ». C'est 
là le rêve des petits-bourgeois et des intellectuels ... de gauche ! 

Depuis sa naissance, l'opportunisme bavarde sur le socialisme dont il en 
confie la réalisation historique, non pas au prolétariat, mais au « peuple 
travailleur », masse hybride animée de poussées de classe contradictoires et de 
signes contraires. Sur cette fausse conception des principes et des buts, il a 
créé une liturgie socialisante fondée sur les catégories classiques de l'économie 
capitaliste et qui va jusqu'à concilier l'économie socialiste avec les formes 
mercantiles et monétaires et la division en entreprises propres à ce mode de 
production. Bel exemple d?invariance des formes et du contenu petit­ 
bourgeois de l'opportunisme ! Rien de nouveau dans ce domaine depuis 
Proudhon, auquel Marx et Engels portèrent un coup décisif en déclarant 
sans équivoque que les formes de la future société socialiste seraient anti­ 
mercantiles et anti-monétaires, et qu'elles détruiraient la division par entre­ 
prises, avant même d'être des formes de production et de vie intégralement 
socialistes. 

En proclamant l'éternité de la loi de la valeur, qui selon eux restera en 
vigueur sous le socialisme, et donc de la forme marchandise des produits, les 
81 se retrouvent aux côtés des Sociaux-Démocrates allemands qui ne voulaient 
pas admettre que le socialisme détruirait en même temps que le capitalisme 
la forme fétiche de la marchandise, ce qui est pourtant la conclusion fonda­ 
mentale de la critique marxiste. 

Sous couvert de respecter la célèbre thèse marxiste sur le dépérissement 
de l'Etat, l'opportunisme réintroduit en contrebande des vieilleries anarchistes: 
il prétend réduire l'autorité de l'Etat central en transférant ses fonctions à des 
institutions périphériques et à des instances inférieures telles que gouver- 
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nements fédéraux, parlements regwnaux, entreprises ou syndicats de métier, 
ce qui aurait pour effet, si c'était réalisable, de moléculariser la vie écono­ 
mique, sociale et politique. 

La différence fondamentale entre capitalisme et socialisme, il la ravale 
à une productivité supérieure du travail et à des rythmes supérieurs d'accrois­ 
sement de la production, ainsi qu'à une planification aussi démagogique qu'hy­ 
pothétique, et en tous cas fondée sur tous les principes de l'économie politique 
vulgaire, en premier lieu ce « bien-être » qui est inspiré du « capitalisme 
populaire » cher aux Américains. 

En proposant de constituer une union d'Etats à faible et moyen potentiel 
économique au service de l'impérialisme (suprême tentative, parfaitement 
réactionnaire, de défendre celui-ci contre l'inévitable assaut prolétarien), [es 
81 ont dévoilé leur profonde défiance à l'égard de la Révolution socialiste 
et son unique agent historique, le prolètarîat. 

Tous, absolument tous leurs projets s'associent d'ailleurs à cet infâme 
dessein : le désarmement international ; la coexistence pacifique ; l'égalita­ 
risme juridique entre Etats d'importance économique et politique inégale ; 
les rencontres ou accords salvateurs entre « sommets » des grandes puissances 
capitalistes ; Ies interdictions ou réductions parfaitement illusoires des armes 
atomiques ; l'institution d'une police internationale qui sauvegarderait Ies 
privilèges capitalistes contre toute force insurgée, et enfin la tentative de 
présenter l'O.N.U., organisation mondiale du Capital, comme un concert de 
libres nations, un parlement supranational apte à régler les conflits qui, pour 
les vrais marxistes, sont insolubles dam les formes politiques bourgeoises. 

{· Responsabilité historique de l'opportunisme 

En réponse à la croisade anti-communiste conduite par une confrérie 
d'Etats mûrs depuis longtemps pour la destruction révolutionnaire, l'oppor­ 
tunisme moscoutaire n'a rien trouvé de mieux que de restaurer l'ordre bour­ 
geois dans les pays d'Europe en général, et d'Europe centrale en particulier, 
alors que les circonstances historiques faisaient d'eux « les maillons faibles de 
la chaîne capitaliste ». 

Cette œuvre a commencé par l'émasculation des sursauts prolétariens au 
lendemain de la seconde guerre dans laquelle la classe ouvrière avait versé 
à l'impérialisme le tribut de 30 millions de morts. Elle a culminé dans la 
répression de la Commune de Berlin de 1953, épisode d'héroïsme prolétarien 
authentique qui a démasqué la nature capitaliste de l'Etat russe et sa corn· 
plicité avec les grandes puissances occidentales, 

Les prolétaires ont été Jcrasés sous le poids d'une gigantesque recons­ 
truction de l'appareil de production capitaliste, tandis qu'alliés à l'opportu­ 
nisme social-démocrate, les partis dn néo-opportunisme jouaient à Ieur égard 
le rôle de flics, ou freinaient leurs luttes contre le patronat en réduisant les 
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Puisque, selon G. Marçais, la classe 
ouvrière seule ne peut accomplir sa tâche, 
il faut de l'aide : « C'est pourquoi notre 
XV'm' congrès lança le double mot d'ordre : 
« A tout prix front unique de la classe 
ouvrière et des classes moyennes ». 
Ainsi, on veut faire reprendre au prolé­ 

tariat une tactique condamnée depuis pins 
de cent ans parce qu'elle conduit inévi­ 
tablement à la catastrophe et au massacre 
des prolétaires. La défaite de juin 1848 
en est un cuisant exemple. C'est en pen­ 
sant à cette dernière que Marx a rédigé 
!'Adresse du Comité Central de la Ligue 
des Communistes, 18SO, dont nous avons 
publié d'abondant extraits dans le n° 14 
de P.C_ dans l'article : « Le parti prolé­ 
tarien et communiste et les mouvements 
nationaux et démocratiques ». Un exemple 
plus récent est fourni par le Parti corn· 
mnniste chinois qui s'allia au Kuomitang 
présidé par Tchang-Kai-Chek. Celui-ci ré­ 
compensa les communistes de Canton en 
les faisant brûler dans les chaudières des 
locomotives (1927). Voilà, prolétaires, l'ave­ 
nir que vous réservent Thorez et Cie. 
G. Marçais a bien raison ! Le P.C.F. a 

eu un rôle irremplaçable dans la nation ; 
celui de mobiliser le prolétariat français 
pour la deuxième guerre mondiale ; celui 
de le dévier de la lutte en faveur des 
peuples colonisés (I). Il voudrait pouvoir 
continuer à jouer ce rôle bien que, main­ 
tenant, d'autres partis démocratiques puis· 
sent prétendre le remplacer. 
Que ce soit Saint-Thorez ou Saint-Waldek· 

Rochet qui recherchent la grandeur natio­ 
nale dans la réalité ou Saint-Garaudy qui la 
recherche dans le rêve (2) tout le monde 
est sûr « que notre peuple riche de ses 
traditions imposera le retour à une démo­ 
cratie authentique (3) qui permettra à la 
France de reprendre le chemin de la vraie 
grandeur nationale.» (W. Rochet). Les sta­ 
liniens ont noyé le prolétariat dans le 
peuple, à nous de l'en extraire. A nous 
aussi de lui indiquer sa tradition. Le sta- 

,fl) Voir Programme Commmuniste, N°' 6, 
9, Il et 14. 

(2) Nous faisons allusion à une série 
d'articles parus dans France-Nouvelle ou 
Garaudy rêvait ce qui se passerait après la 
disparition du pouvoir personnel. Il rêve 
en particulier qu'il y aura 200 députés com­ 
munistes à la nouvelle Assemblée. 

(3) « Plus le Régime est démocratique, 
et plus il est évident pour les ouvriers que 
l'origine du mal est le capitalisme, et non 
l'absence de droits» (Lénine T. 23, p. 80). 

linisme est dans la tradition de toutes les 
erreur! et les déviations petites-bourgeoises 
du mouvement ouvrier français. Ainsi, du 
blanquisme il a repris l'exaltation de la 
grandeur nationale qui menait Blanqui à 
un chauvinisme exacerbé : 

« Comme je hais ce peuple. Ah ! ce 
peuple de brutes ! Si nous" pouvions avoir 
un jour notre revanche sur toi ! Si vous 
aviez un fils, mon cher Ranc, si Gambetta 
en avait un, comme vous sauriez lui donner 
la haine de notre vainqueur, aussi vivace 
que l'amour de notre patrie. » 

Chauvinisme justifié au nom de la civili­ 
sation : « Ils viennent (les allemands, N.d. 
R.) pour nous refouler mille ans en ar­ 
rière dans les brouillards ténébreux de la 
Baltique.» C'est le même argument qui fut 
utilisé en 1914 pour justifier l'Union Sacrée 
et en 1939 pour justifier « la guerre natio­ 
nale». 
Pour concilier cette trahison avec l'inter­ 

nationalisme prolétarien, les staliniens uti­ 
lisent la même réthorique opportuniste 
que les socialistes français du siècle der­ 
nier : « Les internationalistes peuvent se 
dire, au contraire, les seuls patriotes parce 
qu'ils sont les seuls à se rendre compte des 
conditions agrandies dans lesquelles peuvent 
et doivent être assurés l'avenir et la gran­ 
deur de la patrie, de toutes les patries, 
d'antagoniques devenues solidaires. » 

De même ils ont pris à Proudhon sa théo­ 
rie de la misère. Comme celui-ci ils pleur­ 
nichent devant les capitalistes en démon· 
trant l'aggravation des conditions de vie 
du prolétariat ; comme celui-ci, ils vou­ 
draient qu'il y ait une justice qui fasse que 
tout ouvrier ait son minimum vital sans 
léser les intérêts des autres couches socia­ 
les ; « ils raisonnent comme si l'on pou­ 
vait remédier à la situation par des mesures 
d'ordre général, susceptibles de satisfaire 
tout le monde et tendant à assurer l'« es­ 
sor ». l'« amélioration >, etc ... , comme si 
l'on pouvait concilier et unir :. (Lénine). 
C'est pourquoi ils aboutissent, en pratique, 
au résultat que Proudhon proclamait en 
théorie : l'incapacité politique des classe, 
laborieuses, c'est-à-dire l'impossibilité de 
relies-ci de se libérer. 
La véritable tradition du prolétariat Iran­ 

çais est une tradition de lutte. Elle est 
chez ce même Blanqui qui déclarait qu'« il 
n'y a pas d'autre force que la force ». Qui 
- à l'encontre de ce que font nos « com­ 
munistes » actuels - voulait une organi­ 
sation effective du prolétariat et pour cela 
était contre les mouvements <le revendica­ 
tions parcellaires « On veut parquer 
l'ouvrier dans son individualité d'atome, 
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précédemment car nous voulons non seule­ 
ment que les ouvriers rejettent les illusions 
staliniennes qui ne sont qu'exhalaisons féti­ 
des de l'infecte décomposition du P.C.F., 
mais qu'ils secouent et rejettent ce dernier 
pour venir à la vie réelle qui ne peut être 
que dans le véritable parti communiste 
mondial en formation. Pour cela, nous oppo­ 
serons simplement la décomposition de la 
théorie à la théorie vivante, la prostitution 
de la conduite du prolétariat à la conduite 
libératrice, le but falsifié au but réel. 

C'est dans l'appréciation du rôle de la 
classe ouvrière et celui de son parti que 
se révèle pleinement la mort totale du 
P.C.F. Pour défendre le rôle irremplaçable 
du parti, G. Marçais a déclaré au XVI' con· 
grès : « Seule la classe ouvrière ne peut 
résoudre toutes les tâches posées devant 
elle. C'est vrai pour la réalisation de ses 
objectifs immédiats, comme c'est vrai pour 
l'instauration du socialisme.> 
Oublié, étouffé donc., le fameux cri de 

la l'" Internationale : « L'émancipation des 
travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux­ 
mêmes. » Oubliées et mises au compte des 
folies de jeunesse, les vibrantes pages des 
œuvres, dites philosophiques, de K. Marx sur 
la mission historique du prolétariat. C'est 
dans celles-ci qu'est pourtant lancé Je défi 
à la classe dominante (comme les bour­ 
geois l'avaient fait au moment de leur ré­ 
volution : le Tiers-Etat n'est rien ; il veut 
être tout) : bien loin de libérer I'huma­ 
nité, vous l'avez encore plus fortement 
asservie et, vous même, vous vous êtes 
asservi à une force qui de jour en jour 
va en vous asphyxiant, le capital ; seul le 
prolétariat peut assurer cette libération. 
L'émancipation de la société humaine, telle 
est la mission historique de celui-ci : le 
prolétariat est révolutionnaire ou n'est pas. 
Marx et Engels et les socialistes de tons 
les pays ne se préoccupèrent pas de cher­ 
cher des aides pour accomplir cette tâche 
mais plutôt d'expliquer pourquoi il en était 
ainsi : « Si les auteurs socialistes attri­ 
buent au prolétariat ce rôle historique 
mondial, ce n'est pas du tout, comme la 
critique affecte de le croire, parce qu'ils 
considèrent les prolétaires comme des 
Dieux. C'est plutôt le contraire Jans 
le prolétariat pleinement développé ... 
l'homme s'est perdu, mais il a, en même 
temps, non seulement acquis la conscience 
théorique de celle perte, il a été contraint 
directement à se révolter contre cette inhu­ 
manité par la détresse désormais inéluc­ 
table, impossible à pallier, absolument 
impérieuse, et c'est pour cela que le pro· 
létariat peut et doit s'affranchir lui· 

même. » (C'est nous qui soulignons N.d.R.1 
Mais « il ne peut s'affranchir lui-même 
sans supprimer ses propres conditions 
d'existence, sans supprimer toutes les con· 
ditions d'existence inhumaines de la société 
actuelle qui se condensent dans sa situa· 
tion. » (Marx. La Sainte-Famille). 

Le même défi est lancé en 1848 dans 
le Manifeste des Communistes. Bien 
qu'étant une infime minorité dans la 
société et bien que la bourgeoisie n'ait 
pas épuisé toutes ses possibilités, à 
l'échelle mondiale, le prolétariat pose la 
question du pouvoir. Il conteste la direc­ 
tion de la société à la classe bourgeoise. 
Dans cet ouvrage sont clairement exprimées 
les différentes phases de développement 
que parcourt la classe ouvrière : consti­ 
tution de la classe, regroupement et or ga­ 
nisation de celle-ci sous l'impuhion du 
capitalisme, constitution du parti politique 
qui est une minorité de la classe mais qui 
représente les intérêts généraux de celle-ci; 
prise du pouvoir, la classe se constitue 
en Etal dominant, enfin dépérissement de 
cet Etat et arrivée dans la société com­ 
muniste où les classes ont disparu (la der­ 
nière partie fut précisée dans la « Guerre 
civile en France »). 
Pour les marxistes, la classe n'est pas 

une simple collection d'individus se carcc­ 
térisant par un certain rapport dans la 
production. La classe est un protagoniste 
de l'histoire et elle n'existe que lors. 
qu'existe le parti. Pas n'importe quel parti ; 
seulement celui qui défend intégralement 
le programme communiste défini dans ics 
textes fondamentaux du marxisme. C'est 
pourquoi il ne peut y avoir qu'un parti 
du prolétariat. Les autres peuvent regrou­ 
per des prolétaires mais étant donné leur 
programme, ils ne font qu'assurer la péren­ 
nité du capitalisme. Combien de fois Marx 
et Engels n'ont-ils pas exposé le rôle pré· 
éminent du parti ? 

« Considérant, 
Que l'émancipation de la classe produc­ 

tive est celle de tous les êtres humains 
sans distinction de sexe ni de race ; 
Que les producteurs ne sauraient i\tre 

libres qu'autant qu'ils seront en possession 
des moyens de production (terre, uslues, 
navires, crédits, etc.) ; 

... Considérant : 
Que cette appropriation collective ne peut 

sortir que de l'action révolutionnaire de 
la classe productive - le prolétariat - 
organisé en parti politique distinct.: (c'est 
nous qui soulignons). Marx. Introduction 
au projet de programme pour le Parti ou­ 
vrier français de 1880) ; 

52 - 

syndicats au rôle d'intermédiaires dans les conflits de classe et en se faisant 
les champions de la paix sociale, de l'unité nationale, de la reconstruction 
Je la patrie, de la paix religieuse et de l'intégrité de la famille, toutes formes 
et instruments de l'oppression bourgeoise. 

L'opportunisme s'est montré encore plus réactionnaire dans la question 
agraire, en proposant une répartition de terres, d'instruments de travail et 
de capitaux entre petits-propriétaires parcellaires qui aurait signifié un 
recul par rapport à l'entreprise agricole capitaliste moderne, qualifiant par 
ailleurs de « socialistes » les formes coopératives de nature pré-capitaliste en 
vigueur dans l'Est européen. 

Il a ainsi travaillé à la reconstitution d'un front néfaste de petits-bourgeois 
ruraux que la concentration capitaliste avait privés de leur poids politique 
spécifique en les contraignant à se prolétariser. 

Dans le domaine international, la répartition des zones d'influence entre 
les vainqueurs occidentaux et orientaux de la seconde guerre mondiale a 
entraîné la division territoriale et politique de la plus puissante nation euro­ 
péenne, l'Allemagne, au mépris du principe des nationalités affirmé par la 
bourgeoisie elle-même dans ses révolutions nationales. L'opportunisme n'a pas 
manqué de présenter comme socialiste l'Etat artificiellement constitué sur la 
partie orientale du territoire allemand ; cela en dit long sur l'attachement des 
partis soi-disant' communistes à leur propre principe renégat de sauvegarde 
de l'unité nationale menacée ou détruite par les grands impérialismes des 
deux blocs ; et cela confirme en outre la thèse marxiste niant la possibilité de 
guerres nationales dans les pays déjà parvenus au plein capitalisme. 

En réalité, l'unification de l'Allemagne sera I'œuvre de la révolution pro­ 
létarienne, et d'elle seule, et elle se réalisera au sein d'une union de répu­ 
bliques socialistes qui sera la première étape vers l'abolition de toute division 
raciale, nationale et régionale de l'espèce humaine. Reniant ce but communiste, 
l'opportunisme prétend au contraire conserver les barrières nationales jusque 
dans la société socialiste, en laissant subsister « la division internationale du 
travail » et en confiant l'organisation de la production « à des plans écono­ 
miques nationaux » coordonnés. C'est là la position bourgeoise classique des 
« Etats-Unis d'Europe ». 

L'utopie des Etats indépendants et souverains 

En introduisant une haute mécanisation des opérations productives, le 
socialisme poussera la tendance du capitalisme à réduire le travail complexe 
au travail simple jusqu'à une abolition de la division du travail. En consé­ 
quence, la production humaine sera prévue non par des plans nationaux ou 
supra-nationaux, mais par un plan général unique, englobant toutes les res­ 
sources et toutes les forces productives du globe. 

La phraséologie sur les « peuples libres et souverains » et sur la 
« parité des droits de chaque pays à l'indépendance » relève uniquement de 
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l'utopisme petit-bourgeois. Sous le socialisme, il ne sera plus question ni de 
« peuples » ni, à plus forte raison, de leurs divisions : les notions de liberté, 
souveraineté, autonomie ou indépendance nationales perdront donc tout sens. 
Le concept de nationalité a pris corps dans une société divisée en classes ; 
il devra donc disparaître dans la société sans classes qui est le but communiste 
suprême, en même temps que toutes les superstructures accumulées au cours 
des siècles sur la hase des antagonismes de classes. 

Quand l'opportunime prétend vouloir unir l'internationalisme et le patrio­ 
tisme, il témoigne seulement de la corruption bourgeoise dans laquelle il est 
tombé, car cela revient à vouloir concilier le prolétariat sans patrie et la 
bourgeoisie nationaliste, c'est-à-dire les deux classes irréductiblement anta­ 
gonistes de la société. 

Le socialisme ne peut résulter d'un accord entre classes quelles qu'elles 
soient, mais seulement de la victoire révolutionnaire du prolétariat. 

L'époque de la Révolution Socialiste 

Lénine a défini l'époque contemporaine comme celle des révolutions socia­ 
listes et des -guerres impérialistes. L'opportunisme, lui, affirme que « le 
contenu fondamental de notre époque consiste dans le passage du capitalisme 
au socialisme >, bien que les rapports sociaux dominant dans le monde soient 
parfaitement capitalistes, et que tout passage d'une forme à une autre pré­ 
suppose une destruction de la forme ancienne à laquelle ces renégats ne se 
préparent nullement. 

L'ère des révolutions socialistes a été ouverte par la révolution russe 
d'Octobre, et elle reste ouverte, bien qu'en dehors de la Russie, celles-ci aient 
été momentanément battues. C'est d'ailleurs ce qui a empêché la révolution 
soviétique elle-même de réaliser plus que ses objectifs démocratico-bourgeois ; 
la révolution communiste est internationale, et le prolétariat ne pouvait pas 
conserver le pouvoir dans un seul pays, même s'il avait été plus évolué que 
la Russie. Lénine, le parti bolchévik et l'Internationale le savaient si bien 
qu'ils n'ont cessé de répéter que la victoire prolétarienne en Russie ne serait 
définitive qu'à une condition : qu'une nouvelle vague révolutionnaire brise 
l'encerclement auquel la bourgeoisie soumettait la république soviétique en 
s'attaquant à la forteresse de la contre-révolution, le capitalisme occidental. 

Ceci ne s'étant pas produit, et la Russie devant édifier des structures 
capitalistes, tâche historique dans laquelle l'Internationale et le parti bolchevik 
succombèrent, la continuité de la ligne révolutionnaire fut brisée. Mais en 
l'absence d'une direction et d'une perspective communistes mondiales, aucun 
sursaut de classe n'aurait pu se transformer en insurrection révolutionnnaire, 
même s'il s'était produit. 

Au contraitre, la dégénérescence de la Révolution russe et de l'Interna­ 
tionale Il' favorisé la reprise du capitalisme à l'échelle mondiale en suscitant 
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priétaires fonciers el oisifs et des exploiteurs 
aux mains des paysans . travailleurs qui en 
manquent ou qui n'en ont pas assez.» 
(W. Rochet.) Autrement dit, ils veulent 
perpétuer cette couche de paysans parcel­ 
laires à laquelle la France doit sa paix 
sociale depuis 1871 et que Marx caractéri­ 
sait ainsi : « La petite propriété crée une 
classe de barbares presque en marge de 
la société, unissant la grossièreté des formes 
sociales primitives à tous les tourments et 
toute la misère des pays civilisés. » (Marx. 
Le Capital. Livre III. T. VIII, p. 191-192.) 
C'est là que réside la contradiction déma­ 

gogique : ils veulent une France forte mais, 
dans le monde capitaliste moderne, elle ne 
peut l'être qu'en éliminant les tares, les 
formes archaïques (voire gaulliste), et en 
même temps tous les petits-bourgeois qui 
les représentent, les défendent et qui cons­ 
tituent le corps électoral actuel, ou à con­ 
quérir des staliniens. Ainsi, ils sont pour 
la force mais la réalité de celle-ci est leur 
condamnation : une France forte signifierait 
une faiblesse électorale du P.C.F. Alors 
tant pis pour la grandeur ... des sièges au 
parlement avant tout ! 

• .. 
Aucune mesure ne saurait pourtant, selon 

W. Rochet, restaurer la grandeur nationale 
si l'on ne poursuit pas parallèlement la 
rénovation de la démocratie. La France ne 
peut être que démocratique. Il est bien 
entendu que s'il faut protéger toutes les 
couches de la société française contre les 
atteintes du capital, il faut aussi que toutes 
puissent exprimer leur volonté et leurs 
désirs : « ... dans la situation actuelle, les 
partis expriment les intérêts et les aspi­ 
rations des différentes classes et couches 
sociales (découverte extraordinaire que seul 
le XVI' congrès pouvait faire ! ). Il faut 
donc empêcher leur interdiction comme le 
voudraient certains gaullistes, d'autant plus 
que s'il en était ainsi, les communistes per­ 
draient leurs alliés car « Nous avons dit, 
déjà, que la renaissance démocratique et 
nationale ne peut être menée à bien par 
un seul parti, fut-il le nôtre, mais qu'elle 
exigeait une alliance loyale sur la base d'un 
programme démocratique commun entre le 
parti communiste et les autres partis et or· 
ganisations démocratiques.» (W. Rochet.) 
Cette renaissance démocratique, Thorez nous 
indique dans son discours de clôture du 
XVI' congrès, qu'elle a été le but poursuivi 
par le P.C.F. depuis la Libération. Malheu­ 
reusement il est obligé de faire remarquer 
que la démocratie a toujours repoussé les 
avances des staliniens. Ils ont été évincés 
du gouvernement en mai 1947. Ensuite, ils 

ont été plusieurs fois frustrés de sreges au 
parlement par le pouvoir établi. Depuis 
le rêve des staliniens est de revenir au 
gouvernement, car sans eux pas de démo­ 
cratie possible : « Depuis, la démocratie est 
allée en se dégradant.» Mais décidément 
celle-ci est une fille volage puisqu'elle aime 
flirter avec le pouvoir personnel. Au mo­ 
ment des événements d'Alger, les staliniens 
eux-mêmes considéraient que De Gaulle était 
le dernier rempart de la Démocratie. Bah ! 
ils sont habitués à ce genre de choses, et, 
si tout ne va pas pour le mieux dans le 
meilleur des mondes, c'est parce qu'il y 
a trop souvent violation de la démocratie 
et que celle-ci s'en accommode fort bien. 
Dommage que tu soies une putain ! 
Quel attachement pourtant à cette der· 

nière ! Les staliniens sans qu'on ne leur de­ 
mande écartent « tout ce qui divise » pour 
<t: ne tenir compte que de ce qui unit». En 
conséquence ils prostituent tout le marxis­ 
me pour se fondre dans le peuple et, qu'en 
échange, on leur laisse le droit démocratique 
d'exister. Voilà le « réalisme socialiste» : 
puisque tu es une putain, pour te plaire 
nous nous prostituons. 

Qui peut protéger les staliniens des Ire­ 
daines de la démoctatie ? Un état répu­ 
blicain qui sera le produit de cette Assem­ 
blée Constituante qu'ils réclaments à cor et 
à cri. Nos « amis du peuple » ne peuvent 
comprendre que, dans une société bour­ 
geoise, l'Etat lui aussi ne peut être qu'un 
Etat de classe. > (Lénine. T. 1, p. 281.) 

2°) Reconnaissance du rôle irremplaçable 
du P.C.F. dans la nation. 
Le travail n'est pas terminé lorsque l'on 

a démasqué le P.C.F. et qu'on a démontré 
que sous ses phrases ampoulées sur le 
socialisme de ... l'avenir se cache un contenu 
bourgeois, il faut démontrer encore quelle 
est la réalité de ce parti et la faire éclater 
à tous. Falstaff disait : il n'y a qu'un cada­ 
vre pour contrefaire un homme ; de même 
il n'y a qu'un cadavre de parti pour contre­ 
faire un parti. Ce cadavre qui lie dans sa 
tombe tout le mouvement ouvrier français 
et tente de se donner l'illusion de la vie 
en déclamant une phraséologie prétendu­ 
ment marxiste, est-il nécessaire de le criti­ 
quer? 
La critique a effeuillé les fleurs irnagi­ 

naires qui couvraient la chaine, non pas 
pour que l'homme porte la chaine prosaï­ 
que et désolante, mais pour qu'il secoue la 
chaine et cueille la fleur vivante.» (Marx. 
Critique de la philosophie du droit de 
Hégel.) 
Effectivement, il est nécessaire de con­ 

duire une critique comme nous l'avons fait 
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déjà ! ) la rançon du pacifisme et de la paix : 
une exploitation- accrue. C'est là-dessus que 
les bavardages diplomatiques et électoraux, 
la phraséologie démocratique et humanitaire 
vont essayer d'entretenir la confusion. On 
s'efforce de faire croire aux prolétaires 
français et algériens qu'avec la solution né­ 
gociée, l'indépendance, tous les problèmes 
sont réglés ! 

!\lais rien, ni les désaccords entre négocia­ 
teurs, ni leur volonté de s'entendre, ni les 
« critiques» des démocrates, ni leur em­ 
pressement à applaudir à un « règlement 
pacifique» ne pourra cacher longtemps l'an­ 
tagonisme fondamental qui est l'antagonisme 
des classes, l'antagonisme entre l'organisa­ 
tion impérialiste et l'organisation socialiste 
du monde qui seul pourra réellement libé­ 
rer les peuples tard venus à une iodé- 

pendance . politique. Que nos démocrates 
et nos progressistes, les PMF, les Mollet, 
les Thorez se hâtent de chanter victoire, 
car leur chant pourrait bien être éphé­ 
mère ! En contraignant pour un temps le 
mouvement algérien à l'arrêt, l'opportunisme 
a réussi non seulement à défendre l'impé­ 
rialisme, mais à se survivre ; mais il ne 
réussira pas à conjurer indéfiniment la re­ 
prise de la lutte de classe, en France et 
en Algérie. En ressurgissant demain, plus 
puissante que jamais, la lutte de classe 
conduira inéluctablement l'opportunisme au­ 
jourd'hui ivre de son succès au seul lieu qui 
lui convienne, le tombeau promis à tous les 
défenseurs de causes condamnées par la 
grande Révolution sociale qui unifiera peu­ 
ples « avancés » et peuples « arriérés» dans 
l'instauration planétaire du Socialisme. 

Les AMIS DU PEUPLE ou à propos d'un Congrès 

Les amis du peuple 
Les justifications d'un titre. 

Le lecteur attentif de la résolution du 
16' congrès du Parti communiste français 
(Saint-Denis 11-12-13-14 mai 1961), n'y trou­ 
vera cité qu'une fois le terme de prolétariat. 
Partout ailleurs il est fait allusion au « peu­ 
ple », aux « forces populaires», aux « mas 
ses laborieuses». 
Le choix de telles appellations est symp­ 

tomatique de la volonté délibérée du parti 
stalinien d'oublier, de trahir le marxisme 
Et le but de notre article est de démontrer 
ceci : « Grattez un peu « l'ami du peuple », 
pourrions-nous dire en paraphrasant un apo­ 
phtegme connu, et vous verrez apparaître 
le bourgeois.> (Lénine : Ce que sont les 
« amis du peuple » et comment ils luttent 
contre les social-démocrates. Œuvres choi­ 
sies T. I p. 95). 
Ce que veuletü les <t amis du. peuple». 

1°) Une démocratie rénovée et un Etat 
républicain. 
W. Rochet se lamente sur la politique 

réactionnaire et rétrograde du pouvoir gaul­ 
liste dans le domaine économique et social. 
Comme preuve il donne le mouvement de 
concentratiou et le développement corres­ 
pondant des monopoles qui ne font, selon 
lui, qu'augmenter les super-profits qui « sont 
réalisés d'abord aux dépens du salaire des 
ouvriers et des employés, mais ensuite et 
surtout au · détriment de toutes les couches 
de la eopulation laborieuse notamment de 
la paysannerie et des classes moyennes des 

villes» (W. Rochet). Donc, pour lui, il faut 
lutter contre les monopoles ? Qu'en pense 
Lénine que les staliniens aiment tant... fal­ 
sifier ? « Nous savons que les trusts et le 
travail des femmes dans les fabriques mar­ 
quent un progrès. Nous ne voulons pas 
revenir en arrière, à l' artisanat, au eapi ta­ 
lisme pré-monopoliste, au travail des fem­ 
mes à domicile. En avant, à travers les 
trusts, etc., et au-delà vers le socialisme ! » 
(Lénine. Œuvres. T. 23, p. 108.) Ceci était 
valable pour la société russe qui parvenait 
au capitalisme. En est-il autrement lorsque 
celui-ci est pleinement développé comme 
dans la France actuelle ? A ce propos, Lé­ 
nine ajoute : <t On comprend pourquoi l'im­ 
périalisme est un capitalisme agoniMnt, qui 
marque la transition vers le socialisme : le 
monopole qui surgit du capitalisme, c'est 
déjà l'agonie du capitalisme, le début de 
la transition vers le socialisme.» (p. 118.) 
On ne lutte pas contre quelqu'un qui ago­ 
nise, on l'achève ! 
Plus grave est encore la situation dans 

l'agriculture, car là «l'objectif» du gouver­ 
nement (N. d. R.), est clair : liquider envi­ 
ron 800.000 petites exploitations familiales, 
en dix ans, afin de favoriser la création 
d'une agriculture centralisée, basée sur la 
grosse exploitation. « Que faut-il faire ? » ... 
La solution n'est pas de prendre la terre des 
petits paysans pour la donner aux gros, mais 
c'est à l'inverse (c'est nous qui soulignons, 
N. d. R.), de procéder à une réforme agraire 
qui fasse passer les terres des grands pro- 
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une nouvelle vague opportuniste. Non seulement celui-ci réussit à surmonter 
la grande crise économique de 1929, mais il parvint à déclencher la guerre 
impérialiste pour sortir de la crise suivante, 

Alors que Lénine avait prévu que les révolutions anti-impérialistes d'Asie 
pourraient sortir la révolution d'Octobre de son isolement et élargir l'aire 
géo-politique du communisme, la défection honteuse des ex-partis communistes 
permit au contraire l'écrasement sanglant de la Commune de Canton et donc 
de la révolution chinoise. La perspective d'une soudure de la révolution d'Oc­ 
tobre avec la reprise prolétarienne en Occident grâce au répit donné par « la 
guerre sainte » des nations asiatiques contre l'impérialisme était dès lors 
fermée. 

Le prolétariat peut utiliser les révolutions national-bourgeoises et les 
guerres d'indépendance nationale là où, comme en Asie et en Afrique, elles 
peuvent encore se produire ; mais il ne le peut qu'à :me seule condition : 
c'est qu'il existe un parti communiste mondial, car seul celui-ci est capable 
de guider ces assauts limités à l'impérialisme en les liant à l'offensive révolu­ 
tionnaire du prolétariat blanc. En proposant à tout le mouvement ouvrier 
des oh jectifs démocratiques, l'opportunisme a anéanti cette possibilité. 
Aujourd'hui, tandis que la lutte fait rage dans les anciennes colonies, le 
prolétariat blanc est plongé dans un assoupissement général, parce que, sous 
l'influence opportuniste, il s'imagine pouvoir conquérir l'Etat bourgeois qu'il 
faut détruire, et réformer la société capitaliste. Quant aux peuples ex-colonisés, 
voilà 1a « perspective » que le Manifeste parfaitement bourgeois des 81 leur 
propose : 

« La situation historique actue1le tend à créer dans de nombreux pays des 
conditions intérieures et extérieures favorables à la constitution d'un Etat 
indépendant à démocratie nationale, c'est-à-dire d'un Etat défendant de façon 
cohérente son indépendance politique et économique et luttant contre les 
blocs militaires impérialistes et contre l'établissement de bases sur son terri­ 
toire. Il s'agit d'un Etat qui lutte contre les nouvelles formes de colonialisme 
et la pénétration du capital impérialiste, qui répudie les méthodes dictatoriales 
et despotiques de gouvernement ; d'un Etat qui garantit au peuple d'amples 
libertés démocratiques (de parole, de presse, de réunion, de manifestations et 
d'organisation en partis politiques). A l'intérieur d'un tel Etat, le peuple doit 
avoir la possibilité d'obtenir l'application de la réforme agraire et la satis­ 
faction de ses autres revendications dans le domaine des transformations 
démocratiques et sociales ; il doit pouvoir participer à la détermination de la 
politique gouvernementale. En se plaçant sur la voie de la démocratie nationale, 
ces Etats pourront accélérer le progrès social à l'intérieur et, à l'extérieur 
participer activement à la lutte des peuples pour la paix, contre la politique 
agressive du camp impérialiste, pour la liquidation complète du joug 
colonial ». 

Alors que l'Internationale affirmait que seule la révolution socialiste dans 
les pays avancés pourrait réellement libérer les peuples de couleur, non 
seulement les 81 ne disent pas un seul mot des tâches révolutionnaires du 
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prolétariat métropolotain, mais ils confient l'émancipation de ces peuples à 
des gouvernements démocratiques bourgeois nationaux ! 

Démocratie et fascisme 

La tromperie démocratique qui naît des intérêts des petits et moyens 
producteurs et même des travailleurs privilégiés et bien payés masque la 
nature même du capitalisme en incitant de façon ouverte les prolétaires à 
préférer la démocratie bourgeoise au fascisme. 

Tout comme la II• Internationale et la IJe Internationale 1/2, l'oppor­ 
tunisme contemporain définit le fascisme comme le plus réactionnaire des 
courants bourgeois, un courant qui, né d'intérêts particuliers de la grande 
industrie et de la propriété foncière, menacerait les conquêtes mêmes de la 
bourgeoisie. En réalité, le fascisme représente historiquement le capitalisme 
dans son intégralité et répond parfaitement aux intérêts du grand capital. 
Il naît de la démocratie dont il est le produit naturel dans ce sens qu'à I'onigine 
il répond au mécontentement endémique de la petite-bourgeoisie que le capital 
ruine et à laquelle il s'adresse (en même temps d'ailleurs qu'au prolétariat) 
en termes réformistes et en niant la lutte des classes. Pas plus que la démo­ 
cratie, il ne reconnaît la nature de classe de l'Etat qu'il présente au contraire 
comme un juge suprême placé au-dessus de tous les intérêts particulrers et 
dont il exalte le rôle d'arbitre. Tout au plus se distingue-t-il du régime démo­ 
cratique en substituant le parti unique au pluripartisme ; mais les deux formes 
recouvrent exactement les mêmes rapports capitalistes de production ; elles 
sont deux façons différentes de définir le même contenu économique et 
social, et elles sont destinées à se fondre l'une dans l'autre au gré des cir­ 
constances. 

Quel que soit le nom qu'il porte, le fascisme est la forme politique 
caractéristique de l'époque impérialiste, et son but est de mobiliser des 
masses d'hommes au service du Capital. C'est si vrai qu'après la guerre soi­ 
disant antifasciste, les Etats démocratiques ont adopté toutes les méthodes et 
les caractéristiques du fascisme. Mais l'évolution de la société dans un sens 
fasciste annonce la fin prochaine de la domination bourgeoise dans la mesure 
même où elle caractérise sa dernière phase, sa phase de concentration écono­ 
mique maxima, de dictature sociale et politique la plus poussée. Au lien de 
s'en réjouir, non seulement l'opportunisme crie au scandale, mais il prétend 
même faire tourner la roue de l'histoire en arrière en réclamant le retour 
de la démocratie. L'alternative qu'il pose est : démocratie ou [ascisme, comme 
si ces deux formes exprimaient deux classes distinctes en lutte pour le 
pouvoir. A cette position renégate, le communisme révolutionnaire oppose 
aujourd'hui comme hier l'alternative classique : capitalisme ou socialisme, 
la seule qui désigne au prolétariat Je véritable ennemi à abattre. 

Coexistence et pacifisme social 

Le pacifisme social dérive d'un programme de coexistence des classes; 
dès lors qu'on admet que les classes ennemies puissent et doivent coexister, 
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« des liens traditionnels d'amitié» entre les 
deux pays ; de telles négociations n'ont en 
effet pour but que d'atténuer au maximum 
les contradictions que la colonisation capi­ 
taliste a déchaînées : n'est-ce pas à cette 
tâche que l'opportunisme ouvrier est par 
excellence voué, en tous lieux et en tous 
temps? 
La « solution française » est la plus réac­ 

tionnaire non seulement parce qu'elle donne 
à des Ferhat Abbas et à des Bourguiba 
les moyens d'éluder toute solution révolu­ 
tionnaire du problème social et en particu­ 
lier agraire ; non seulement parce qu'elle 
évite à l'antagonisme russe-américain de se 
manifester de façon non pas pacifique mais 
aiguë dans celle région du monde, mais parce 
qu'elle préserve la possibilité pour les pires 
impérialismes de se poser comme les eham­ 
pions de l'indépendance « véritable» el de 
la démocratie : que comme au Congo, une 
explosion sociale fasse suite à I'indépen­ 
dance, en Algérie, tout est prêt pour que, 
comme au Congo, ils éteignent le feu révo­ 
lutionaire au nom du «droit» ! C'est pour­ 
quoi, dès à présent, le prolétariat algérien 
doit se libérer de l'hypothèque démocratique 
que non seulement De Gaulle et Ferhat 
Abbas, mais derrière eux, l'impérialisme 
mondial, l'URSS et les USA, font à l'avance 
peser sur lui, sur toute velléité d'une action 
de classe enfin indép~ndante de sa part ! 

•• 
C'est l'ampleur même des contradictions 

sociales et de la lutte armée en Algérie qui 
ont rendu indispensable la solution appa­ 
remmenl plus « démocratique >, car elle 
seule pouvait remplir efficacement la tâche 
du rétablissement de l'ordre bourgeois dans 
cette région convulsée du monde ; quand 
il s'agit de reculer, le plus démocrate est 
toujours aussi le plus agile. Aussi le rôle 
du PCF a-t-il été constamment, non pas 
la solution la plus française, mais la meil­ 
leure des solutions françaises, c'est-à-dire 
non pas l'intégration, mais la « discussion 
entre ceux qui se battent >. La part du sta­ 
linisme à l'œuvre de réaction aura été de 
préconiser la négociation comme seule issue 
possible à la révolution anti-colonialiste, de 
désigner Ferhat Abbas aux prolétaires algé­ 
riens comme leur unique « représentant» 
et de tromper les prolétaires français par 
une propagande pacifiste : une nouvelle fois 
l'idéologie démocratique n'aura eu d'autre 
rôle que de défendre le capitalisme. 
Le paradoxe de la solution formellement 

la plus démocratique, c'est en outre de faire 
de Ferhat Abbas le seul « représentant» 
d'une révolution qu'il n'a ralliée qu'à con· 
tre-cœur, el de lui permettre de s'engager 
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au nom « de tout le peuple » ; encore cela 
n'est-il possible que dans la mesure où De 
Gaulle lui donne assez de prestige, lui 
reconnaît assez de droits pour que ce bour­ 
geois puisse passer pour un chef aux yeux 
des insurgés. Il y a mieux : De Gaulle a 
si bien compris les avantages de la représen­ 
tativité qu'il entend négocier sur tout ce qui, 
en théorie, ne pourrait être tranché que par 
le suffrage universel, c'est-à-dire par la 
prétendue « expression de la volonté du 
peuple algérien : le Sahara, les bases mili­ 
taires, l'avenir de l'Al~érie et ses rapports 
avec la France. Quant à la « liberté de 
vole> - si vote il y a ! - il y a bien de, 
chances pour que De Gaulle et Ferhat Abbas 
s'entendent d'ici là pour présenter aux suf. 
frages du peuple une solution commune sur 
une liste commune : c'est ainsi que Ferhat 
Abbas pourrait bien devenir le chef de 
l'Algérie «nouvelle», lui que les fellaghas 
n'auraient certainement pas songé à consi 
dérer comme celui de l'Algérie révoltée et 
combattante ! 
Lorsque les staliniens défendent la reprè­ 

sentativité de Ferhat Abbas, ce n'est donc 
pas la révolution algérienne qu'ils défen 
dent, son passé, son présent, ses perspective. 
de développement, c'est l'Etat bourgeois 
qu'elle porte en elle, dont ils ont hâte de 
l'accoucher, un Etat qu'ils espèrent « uni à 
la France » et qu'il leur presse de voir 
proclamer enfant légitime de la révolution. 
Dans Ferhat Abbas ce n'est pas le révo­ 
lutionnaire bourgeois qu'ils soutiennent, 
qu'ils «représentent» auprès de De Gaulle, 
c'est le propriétaire, le commerçant, le client 
de la France, de l"URSS et de qui l'on 
voudra. 
Ainsi le premier geste du PCF, lorsqu'il 

a fini par comprendre que De Gaulle re­ 
cherchait la négociation, fut de « reprendre 
contact» par l'intenn&liaire de la CGT avec 
la CGTA : Thorez veut sans doute faire 
entendre aux ouvriers algériens comment 
il conçoit les rapports futurs entre I'Algê­ 
rie et la France. C'est sa façon à lui de 
« négocier». En tous cas il aura été le 
premier à exploiter l'indépendance. ... 
Pourtant la lutte ne saurait cesser avec 

cette « indépendance». Au contraire, avec 
la paix, la guerre de classe prendra une 
autre forme, une autre ampleur, en Algérie 
comme en France : en Algérie, paysans el 
ouvriers connaîtront bientôt les limites 
politiques et sociales que le GPRA, devenu, 
de commis, le propriétaire, le marchand de 
l'indépendance, leur imposera. En France, 
les prolétaires découvriront (ils découvrent 



épouvantable ! Ce que Kr<iÙchtrhev attend 
d'une Algérie indépendante, d'un Congo 
indépendant, c'est une clientèle commer­ 
ciale, un marrhé nouveau où l'URSS pourra 
se livrer à sa cornpéution merr-ant i le avec 
l'Occident. Et s'il menace, à I'occasion d'une 
intervention, d'une « aide » au Congo, à 
Cuba, en Algérie, au Laos, ce n'est pas 
pour appuyer des mouvements nationaux 
dans un sens révoiutionnaire, niais pour 
faciliter des compromis impérialistes, pour 
y prendre part, pour les garantir. On se 
rappelle comment, en mars 1960, si Kr ouch­ 
tchev refusa d'inscrire au programme de son 
voyage en France une excursion à Hassi 
Messaoud, ce fut avant tout à cause du 
refus de De Gaulle de céder quoi que ce 
soit sur Berlin, pierre de touche de la 
coalition atlantique. Et avant l'ouverture 
des négociations d'Evian, Gromyko a déclaré 
que l'URSS «préfère» des pourparlers di­ 
rects entre le GPRA et le gouver ncrneut 
français à toute ingérence américaine. De 
même qu'à l'époque de Staline, l'Afrique 
du Nord ne devait pas se soulever contre 
la France «démocratique» sous peine de 
« faire le jeu du fascisme», de même 
De Gaulle serait une garantie contre l'im­ 
périalisme américain. 

Croire que l'opportunisme, après avoir 
trahi la cause du prolétariat révolutionnaire 
dans les métropoles, après avoir livré aux 
bourgeoisies indigènes la direction des mou­ 
vements anti-colonialistes, va au moins se 
montrer fidèle à sa vocation bourgeoise 
et démocratique dans les pays coloniaux, 
c'est ignorer sa nature et ses rapports 
étroits avec l'impérialisme mondial, d'une 
part, le caractère révolutionnaire des mou­ 
vements nationaux des c-olonies, d'autre part. 
Aussi la solution krouchtchevienne nous 
introduit-elle dans les marchandages diplo­ 
matiques du capitalisme international, dans 
les bavardages de l'ONU et le fatras des 
« solutions négociées». Ainsi, les fascistes 
du 13 mai 0111 rendu un fier service à 
l'URSS et aux USA, en empêchant F. Gail­ 
lard de recevoir les « bons offices» que les 
anglo-amérirains se sentaient en devoir de 
lui offrir lare au pourrissement de la situa­ 
tion : ils croyaient sauver I'« Algérie fran­ 
çaise» ; ils auront du moins préservé les 
chances d'une solution française à laquelle 
tout le monde tient, des Russes aux Amé­ 
ricains, de Thorez à De Gaulle. La « gr an­ 
deur » de la France, c'est d'endosser toutes 
les responsabilités et toutes les conséquences 
de l'« indépendance» el du bri~amlage inter· 
national qui va se développant en Algérie. 
Il en fut de même pour la He lgique au 
Congo. Mais lorsque les contracliclions accu- 

mulées par une double ou triple exploitation 
de relie « indépendance» se sont révélées 
à tel point explosives qu'elles menaçaient 
les positions cle l'impérialisme mondial, 
Russes et Américains n'ont pas manqué d'in­ 
tervenir et de mettre au pilori les co lo­ 
nialis:es helges pour tenter cle rétablir 
I'« ordre». Or le contexte algérien est tout 
aussi explosif. 

C'est ce que prouvent l'action et les 
craintes de Bourguiba. Après avoir joué 
un rôle conciliateur à l'ONU dans l'affaire 
congolaise, la Tunisie a tout fait pour faci­ 
liter un compromis dans la guerre d'Algé­ 
rie qui la menace moins mititairement que 
dans ses structures sociales el son équilibre 
politique. Là, l'internationalisation ne résulte 
pas tant du désir de préserver des positions 
économiques ou d'en conquérir que d'éviter 
les réformes sociales nécessaires, de noyer 
les aspirations que représente la révolution 
algérienne pour les masses opprimées cle 
tout le Maghreb. Bourguiba a agi dans deux 
directions. Ce fut d'abord le « risque cal­ 
culé», le projet d'une fédération algéro­ 
tunisienne pour mener à bien la guerre d'in­ 
dépendance, avec l'aide russe-chinoise si 
besoin était. Cc furent ensuite les entretiens 
de Rambouillet avec de Gaulle sous l'égide 
d'une alléchante communauté franco-ma­ 
ghrébine pour l'exploitation d11 Sahara. 
Ainsi Bourguiba tient si fort à l'indépen­ 
dance de son pays et à celle de l'Algérie 
qu'il s'empresse de la sacrifier à n'importe 
qui et à n'importe quoi pourvu que ne 
soit pas évoquée la question sociale. Quant 
à l'unité du Maghreb arabe, cette grandiose 
perspective révolutionnaire qu'avait entrevue 
!'Etoile Nord-Africaine, et que seul le pro­ 
létariat aurait pu réaliser, elle est devenue 
l'objet d'un simple marchandage pour les 
représentants des nouveaux Etats hourgeois 
d'Afrique, d'un chantage mesquin et sans 
portée. 
En plaçant la question algérienne sur le 

terrain du « droit des peuples» et de la 
démocratie bourgeoise, la solution négociée 
la place en réalité sur le terrain des inté­ 
rêts économiques et politiques de l'impé­ 
rialisme mondial; c'est-à-dire qu'elle étouffe 
tout ce qu'il pouvait y avoir de révolution· 
naire dans le mouvement anti-irnpér i alrste 
d'Algérie. Qu'on ne s'étonne donc pas si un 
Thorez glorifie précisément ce que désirent 
non seulement I'impér ialtsme rnsse, mais 
l'irnpérialisme américain, c'est-à-dire des né­ 
gociations entre De Gaulle et Ferhat Abbas 
clans le cadre même du colonial isme Iran­ 
çais, c'est-à-dire des courants d'échange et 
d'exploitation séculairement établis enu-e la 
France el l'Algérie et, comme ils disent, 
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il faut admettre aussi que cette coexistence peut et doit être pacifique, c'est­ 
à-dire se réaliser dans 1111 respect réciproque des deux parties en cause 
autrement, comment pourrait-clic subsister à la longue? 

Lénine avait bien parlé de coexistence entre l'U.R.S.S. et les Etats capi­ 
talistes, mais elle si~nifiait chez lui une simple trêve momentanée de la 
révolution mondiale dans la phase de réorganisation politique du prolétariat 
international qui suivit l"Octobre rouge. Pour les partis opportunistes qui se 
préu-ndent marx istes-Ièn in isf es, la coexistence entre « Etats de régimes sociaux 
différents » devient 11011 sen Ieruent permoru-nte, mais. bien pis, elle se trans­ 
Iorme en « base intangible- de la politique des Etats socialistes :<>. 

Toute perspective d'un heurt historique entre Je prolétariat et le monde 
bourgeois est donc abolie. L<.' souci petit-hourgeo is de maintenir la « paix » 
tout court en même temps que la paix sociale suggère à l'opportunisme une 
alternative aussi démagogique el utopique que la précédente : « ou coexistence 
pacifique entre Etats aux régimes différen.ts, ou guerre dévastatrice ». 

Or, le cap ita lisrne engendre toujours la guerre entre les Etats lorsque les 
crises qui le déch ireut le poussent à détruire le travail mort (la richesse) 
et le travail vivant Iles bras humains), pour pouvoir reprendre son cycle 
productif. Le capitalisme engendre loujours la guerre des classes, virtuelle 
ou effective, parce qu'il vit sur les contrastes de classe. La guerre entre les 
classes et, à plus forte raison, entre les Etats, ne cessera pas par enchantement, 
même lorsque le socialisme aura t :·iomphé dans une série de pays, car les 
contradictions de classe, elles, ne cesseront pas par enchantement même si, 
alors, les rapports politiques auront été inversés. 

La violence est I'accoucheuee de l'histoire et les communistes révolution­ 
naires n'attendent pas de la bourgeoisie qu'elle renonce à l'employer. Au 
ccntr aire, dans certaines circonstances historiques favorables, ils sont les 
premiers à inciter le prolétariat à la violence de classe pour abattre le régime 
ennemi. Puisque le capitalisme est tout entier fondé sur une extorsion violente 
de sur-tr ava il au prolétariat, le prolétariat ne pourra s'affranchir de sa tyran­ 
nie que par la violence. 

Pour l'oppor tunisme, les « controverses idéologiques et politiques entre les 
Etats ne doivent pas être résolues par la :ru erre » ; mais les controverses en 
questions présup posent les autugonismes : c'est seulement dans les époques de 
stagnation et aux yeux de la petite-bourgeoisie et de l'aristocratie ouvrière 
que les antagonismes réels peuvent sembler se réduire à de simples discussions 
théoriques. Dans la réalité sociale, ils ne peuvent se résoudre que par le 
triomphe d'une des parties sur l'aulre, qu'il s'agisse des Etats ou des 
classes. 

Les Tâches du Parti 

L'opportunisme affirme donc qne Ies partis communistes doivent se battre 
« pour étendre les droit, et lPs li hertr-s démocratiques du peuple, sans renvoyer 
t aut cela jusqu'à la victoire du socialisme». 
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Il est tout d'abord faux que des droits et des libertés démocratiques 
puissent être conquis dans les pays industriellement avancés, car la centrali­ 
sation économique détruit - c'est là une loi économique, que l'on ne peut donc 
modifier dans l'ambiance du régime capitaliste - la petite bourgeoisie en la 
prolétarisant. 

Au reste, dans les pays industriellement développés, la petite bourgeoisie 
ne mène aucune lutte sérieuse et conséquente ; elle ne peut être l'alliée du 
prolétariat. Le prolétariat a intérêt à s'allier seulement avec des classes révo­ 
lutionnaires, avec des couches sociales exprimant une volonté de lutte anti­ 
capitaliste, comme les paysans sans terres et sans capitaux et les journaliers 
agricoles. 

Un parti complètement coupé des bases de la lutte du prolétariat et tout 
entier tourné vers la recherche de liaisons avec la petite bourgeoisie et l'aris­ 
tocratie ouvrière, ne peut que subir leurs initiatives et avoir une vision extra· 
prolétarienne ou, mieux, démocratique, des tâches à accomplir, ce qui a 
des conséquences plus réactionnaires encore que l'alliance du grand capital 
avec les couches moyenm~s. 

Enfin, il est faux que le socialisme engendre <les droits et des libertés 
démocratiques : il est l'incarnation de la dictature prolétarienne, c'est-à-dire 
la négation de la liberté de s'exprimer et de s'organiser en partis pour les 
classes vaincues, la négation de leurs droits légaux. En tant que régime prolé­ 
tarien, il ne pourra permettre à qui que ce soit de recréer les conditions de la 
production capitaliste : il empêchera donc, et, s'il le faut, par la violence 
ouverte, le refleurissement de la petite production. Au cas où les conditions 
particulières d'un pays arriéré imposeraient la persistance de cette petite 
production, les communistes se comporteraient comme les bolcheviks en 
Russie : ils la contrôleraient et ne concèderaient aucune liberté aux petits 
producteurs, et les subordonneraient à la dictature prolétarienne au moyen de 
l'Etat et du parti. Donc, jamais de liberté pour le peuple : le prolétariat n'a 
aucune liberté à conquérir pour les autres ; il a à conquérir les conditions 
nécessaires à sa libération du capitalisme. 

Il est tout aussi faux que « les prémisses à la solution des tâches de la 
réoolution socialiste » soient constituées par « le front unitaire de · toutes 
les forces démocratiques et patriotiques de la nation, qui se battent pour la 
conquête révolutionnaire d'u,ne véritable indépendance nationale et de la 
démocratie ». Les prémisses du socialisme sont constituées par le développement 
rnpitaliste, dont l'indépendance nationale n'est qu'un facteur subjectif lors de 
la naissance de la bourgeoisie, et qui perd de sa consistance historique au fur 
et à mesure qm:· le capitalisme se transforme en capitalisme monopoliste, 
en impérialisme. C'est en vertu de cette nature du capitalisme -- découverte 
par Marx avant même que naissent les théoriciens de l'impérialisme - que la 
révolution prolétarienne communiste assume un caractère international ! le 

. mode de. production capitaliste est un. 
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cier dans le monde actuel. La critique 
des négociations en cours et de ses résultats 
ne peut partir que d'une analyse des diffé­ 
rentes solutions qui ont été suecessrvement 
éliminées au profit précisément de ces inté­ 
rêts économiques et de cet équilibre poli­ 
tique dont l'impérialisme mondial u ronfié 
la garde à la Franre. :. 

La première solution, celle du connnu­ 
nisme révolutionnaire, consistait dans la 
liaison du mouvement de libération natio­ 
nale avec la lutte du prolétariat métropo­ 
litain pour abattre le colonialisme dans sa 
citadelle européenne. nous avons montré (l l 
romment cette perspective a été rendue 
irréalisable par le recul de la révolution 
prolétarienne lié à la dégénérescence du 
pouvoir des Soviets et de l'Internationale. 
C'est ainsi qu'à l'usine, dans les syndicats, 
dans ses partis politiques, le prolétariat 
français, au lieu de tendre la main à son 
frère colonial, a laissé s'introduire la discri­ 
mination sociale, les bas salaires, l'absence 
de tout droit. Le chauvinisme et le racisme 
triomphant dans le mouvement algérien 
comme en France et aujourd'hui, l'hypocrite 
« reconnaissance» des droits du peuple alp:é­ 
rien et les déclarations « d'arnitié s, sont 
le triste résultat de cette trahison. Long­ 
temps le prolétariat algérien a résisté d'ins­ 
tinct à suivre sa bourgeoisie. Il a fallu que 
le réformisme stalinien l'y pousse. C'est une 
leçon que ne peuvent faire oublier les 
flirts du F.L.N. avec les héritiers russes el 
,·hinois du stalinisme. 

Si la solution prolétarienne a été évincée 
ce n'est pas la faute des Algériens, ce n'est 
pas non plus qu'elle était « impossible». 
Les ouvriers algériens ont longtemps montré 
qu'ils y croyaient encore. Avant la guerre 
et même après celle-ci, lorsque, pour le 
l" mai, ils défilaient en masse à la suite 
des ouvriers français, c'est au symbole de 
cette foi et de ces possibilités grandioses 
qu'ils entendaient s'accrocher. Mais à la 
tête des défilés, le drapeau rouge était noyé 
dans le tricolore ... 
Une solution stalinienne était-elle possi­ 

ble ? Les staliniens ont maintes fois r-ité 
à propos de l'Algérie l'exemple édifiant 
des républiques musulmanes de l'URSS. 
Sans rappeler ce que Lénine pensait de la 
façon dont Staline, Ordjonikidzé et Cie 
abordèrent le problème national en URSS, 
sans même parler de la façon dont il a été 

(l) Voir Programme Communiste Numé­ 
ros li, 12, 13, la série d'articles sur « LI' 
Communisme et les Partis algériens». 

résolu, nous sommes bien obligés de cons­ 
tater que les prêdications staliniennes sur 
« les liens» qui doivent unir les anciennes 
colonies à la métropole, les exploités à 
leurs exploiteurs, n'ont jamais abouti à 
autre chose qu'à donner une leçon de 
colonialisme au colonialisme lui-même. Les 
staliniens croient se tirer de cette situation 
en hurlant contre les « crimes de la réac­ 
tion» ou en disant qu'il aurait fallu la 
« révolution» en métropole pour que leur 
belle idylle soit possible. Et, en effet, l'idée 
maîtresse du stalinisme classique c'est que 
les peuples doivent attendre des métropoles 
le signal de la révolution. D'abord la 
France, ensuite l'Algérie. Cette idée corres­ 
pondait bien au messianisme jacobin des 
« arrières-petits-fils des sans culottes», dignes 
rontinuateurs des sociaux-démocrates de la 
11• Internationale, dont la prétention à 
constituer le « parti prolétarien modèle» 
n'avait d'égale que leur complète pourri­ 
turc opportuniste. Alors que leur thèse 
de la « construction du socialisme dans un 
seul pays » bloquait la révolution dans les 
pays avancés, l'invocation à vide de cette 
même révolution leur servait à arrêter 
le mouvement démocratique bourgeois dans 
les pays coloniaux : et c'est l'impérialisme 
qui hénéficiait, bien entendu, de cette dou­ 
ble imposture. C'est lui, et lui seul, que les 
staliniens ont servi lorsqu'ils ont été au 
pouvoir : sous le Front populaire d'abord, 
à la Libération ensuite, ils ont fusillé et 
massacré de concert avec la canaille ultra ; 
ils ont traité de < fascistes ~ ceux que la 
droite appellera plus tard des «rebelles», 
et que tous flattent aujourd'hui du titre 
de « patriotes algériens». Et c'est De Gaulle, 
aujourd'hui, qui recherche les « liens nou­ 
veaux> destinés à perpétuer l'exploitation 
du peuple algérien ! ... 

La solution stalinienne éliminée, reste 
la solution krouchtevienne. Plus de révo­ 
lutions dans les pays capitalistes mais un 
« passage au socialisme par la voie paci­ 
fique et parlementaire» : plus d'alliance 
avec les peuples coloniaux mais des « ac­ 
rords conformes à l'esprit de notre temps». 
Or l'esprit de notre temps ressemble comme 
un frère à l'esprit du temps précédent : il 
consiste à commercer et à se vaincre genti­ 
ment dans la eeneurrenee (dans l'émulation 
pour élever le niveau de vie des masses ! ) . 
Il ne s'agit donc pas de soutenir les mou­ 
vements anti-colonialistes par les armes 
comme l'explique doctement ce brave Nikita 
à ces « extrémistes> de Chinois. Non : on 
plongerait le monde dans une catastrophe 
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contenu sérieux à leurs paroles. « Fas­ 
cistes » et « démocrates » ont vécu sur 
l'exploitation coloniale ; ils se sont nourris 
des miettes du pain que le Capital enlevait 
aux peuples de couleur. Aujourd'hui le 
capitalisme français qui a perdu ses rentes 
doit tirer du prolétariat métropolitain les 
sources de sa fortune. Avec les paysans 
ruinés, les petits propriétaires et les petits 
commerçants dépossédés, c'est tout l'édifice 
de la vieille démocratie représentative 
française qui s'effondre pour ne laisser 
plus face à face qu'un prolétariat toujours 
plus nombreux, toujours plus exploité et 
un Etat tentaculaire, fier et inquiet de sa 
puissance. La base économique et sociale 
de l'opportunisme démocratique et de la 
démagogie fasciste s'affaisse toujours plus. 
Les affaires Dreyfus, les scandales finan­ 
ciers, la laïcité de l'école et de l'Etat qui 
agitaient la nrm• République ne sont plus 
ces chevaux de bataille que la droite et la 
gauche enfourchaient pour la conquête du 
pouvoir. Les campagnes sur le militarisme 
et l'antimilitarisme, sur le cléricalisme et 
l'anticléricalisme n'ont plus prise. La vie, 
toire des « démocraties > dans la dernière 
guerre avait encore laissé l'alternative du 
r.olonialisme et de l'anticolonialisme qui fit 
les beaux jours de la JV'm• République. 
Mais on ne se battait déjà plus que sur 
le cadavre de l'Empire. Déjà la droite et 
la gauche s'étaient si bien fossilisées dans 
l'appareil d'Etat bourgeois que leur petit 
jeu parlementaire devenu inutile et sans 

LA SOLUTION 

fondement s'est résolu de la façon la plus 
claire dans l'affirmation ouverte de l'unité 
de l'Etat de classe et de sa dictature. Ce 
n'est pas non plus le moindre des para­ 
doxes que De Gaulle, ce prophète attardé 
de l'idée nationale, ait dû abandonner lui­ 
même ses oripeaux patriotiques pour dire 
que la France d'aujourd'hui n'a aucun 
intérêt à vouloir régner à tout prix sur 
l'Algérie. La « droite » et la « gauche > 
ont hurlé de dépit devant pareil « cy· 
nisme ». Eh bien, le prolétariat doit accueil­ 
lir ce cynisme comme de bon augure pour 
sa lutte directe contre l'Etat bourgeois ! 
Les épisodes récents de la vie politique 

Irancaise n'ont rien de commun avec les 
péripéties tragiques d'une vieille démocra­ 
tie bourgeoise. La vieille est déjà morte. 
Ce fascisme et cet antifascisme d'opérette 
sont un signe précurseur pour le prolétariat 
international. Celui-ci doit voir ce qui se 
passe en France non seulement comme la 
faillite salutaire de l'idéologie démocrati­ 
que traditionnelle qui a infesté le mouve­ 
ment ouvrier français, mais encore comme 
le déclin de l'opportunisme stalinien bâti 
sur les ruines de la révolution russe. 
Comment ne pas se réjouir de cette fin 
burlesque qui présage des lendemains où 
le prolétariat pourra reprendre sa propre 
lutte, reconstruire son parti de classe et 
se dresser de toute sa stature, fort de 
sa jeunesse et de son expérience historique, 
face à l'Etat qui célèbre déjà dans l'in­ 
quiétude la toute-puissance de son pouvoir. 

NÉGOCIÉE 

Ainsi les négociations sont à l'ordre du 
jour de la piraterie coloniale. Sept années 
d'une guerre qui s'est accompagnée en 
France d'un renforcement du pouvoir poli­ 
tique de la bourgeoisie, des décades de 
crise révolutionnaire et d'un bouleverse· 
ment si profond des structures de l'Algérie 
que ses bourgeois les plus modérés, les plus 
dociles au colonialisme français ont dû ral­ 
lier le mouvement de libération nationale 
et même en prendre la tête, tel est le bilan 
qu'il faut rappeler si l'on veut comprendre 
la nature de la « paix qui est en vue» et de 
« l'indépendance qui doit être reconnue s. 

11 n'est pas indifférent que ce soit De 
Gaulle et Ferhat Abbas qui occupent le 
devant ~e la scène : ces deux personnages 
expriment bien le rapport actuel des forces 

qui dominent le monde. Qu'il soit possible 
de «négocier» entre pays coloniaux et mê­ 
tropoles colonialistes, c'est déjà un symbole. 
Mais que cette négociation entre exploiteurs 
et exploités soit unanimement glorifiée 
comme la plus progressiste des solutions, 
cela nous donne la mesure du rapport des 
forces non tant entre Etats, entre la France 
et l'Algérie, qu'entre la Révolution el la 
conservation sociale. En effet il est clair 
que l'indépendance « négociée » avec la 
France sera l'indépendance la moins favo­ 
rable à l'Algérie. Tout le monde affirme 
le contraire en avançant des raisons d'ordre 
économique ou politique. C'est que juste­ 
ment l'intérêt de la révolution s'oppose à 
tous les intérêts économiques, à tous les 
équilibres politiques qui peuvent se négo- 
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Démocratisme et arüi-monopolisme 

Si l'opportunisme propose l'alliance démocratique de classes disparates, 
c'est que, selon lui, « la classe ouvrière, les paysans, les intellectuels, la petite 
et moyenne bourgeoisie des villes sont profondément intéressés à la liquidation 
des monopoles ». 

Jamais le « Manifeste des 81 > ne parle de destruction de la propriété 
privée, de l'Etat bourgeois, des formes capitalistes. Par contre, il hurle contre 
les monopoles qui « cherchent à détruire et à limiter au maximum les droits 
démocratiques des masses populaires », en feignant d'oublier que le capital 
est lui-même « monopole », forme exclusive dans les rapports actuels de la 
production sociale. 

Mais si les prolétaires sont « contre les monopoles capitalistes», c'est 
dans un tout autre sens que les petits-bourgeois. Ils doivent les détruire en 
tant que forme sociale, non en tant que forme plus productive que la petite 
entreprise ! Cette tâche historique dérive de la nature anti-capitaliste du 
prolétariat, c'est-à-dire, du fait que la révolution prolétarienne a pour tâche 
historique de détruire le capitalisme ! 

Au contraire, la petite et moyenne bourgeoisie voudrait que les mono­ 
poles soient remplacés, sinon par la petite production, du moins par un capi­ 
talisme d'Etat, à condition que celui-ci soit à son service, qu'il transfère de la 
plus-value dans sa poche, comme cela se produit, dans un certain sens, dans 
la Russie actuelle. Voilà le « socialisme » de la petite-bourgeoisie, voilà ce 
que l'opportunisme exalte comme son esprit révolutionnaire ! Mais le capi­ 
talisme a intérêt à entretenir et à reproduire une couche de petits-bourgeois 
servant de tampon dans les conflits de classe et faisant donc obstacle à la 
Révolution ; il ne peut pas éliminer toutes les couches sociales intermédiaires 
et se transformer en pur capitalisme d'Etat : ainsi, non seulement le < socia­ 
lisme > en question serait anti-prolétarien, mais il est tout simplement impos­ 
sible ! 

Aussi, quand l'opportunisme propose l'alliance du prolétariat et des classes 
moyennes « ... pour nationaliser les secteurs-clés de l'industrie et en démocra­ 
tiser la gestion, pour diriger toute l'économie à des fins pacifiques, satisfaire 
les exigences vitales de la population, réaliser de radicales réformes agraires, 
améliorer les conditions de vie des travailleurs, défendre les intérêts des 
paysans, de la petite et moyenne bourgeoisie urbaine de l'arbitraire des mono­ 
poles », le marxisme lui répond que, non seulement cette alliance n'aidera en 
rien à atteindre le socialisme, mais qu'elle sera encore tout à fait incapable de 
remplir les tâches auxquelles on la destine. 

.1Wigation du rôle historique dn. Prolétariat 

Non seulement l'alliance du prolétariat avec la petite-bourgeoisie n'aboutit 
à aucune solution favorable à celle-ci, mais elle retarde le développement de 
conditions favorables à la lutte révolutionnaire. 
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Faire dépendre la victoire du prolétariat de son alliance avec les forces 
réactionnaires de la petite et moyenne bourgeoisie, et non de l'usage intégral 
de ses armes de lutte traditionnelle, c'est dénier au prolétariat son rôle de 
protagoniste de l'histoire. 

L'alliance proposée par les 81 n'est qu'une copie des fameux fronts uniques 
avec les sociaux-démocrates au niveau politique ou même étatique, comme ce 
fut le cas pour cet autro mot d'ordre fameux du « gouvernement ouvrier » 
qui sombra misérablement en Saxe et en Thüringe I IJ. Le front unique se 
transforma ensuite en front populaire, c'est-à-dire qu'il s'étendit jusqu'à la 
moyenne bourgeoisie, jusqu'à prendre ouvertement e-n mains, comme en 
France, la défense de l'Etat, et donc le sort du capitalisme. A ce moment-là 
également, les soi-disant partis communistes proclamèrent la nécessité inéluc­ 
table de s'allier avec d'autres classes, en soutenant que cela aurait favorisé 
et facilité le cours de la révolution ; aujourd'hui, la dure leçon des faits 
a prouvé que tout cela ne faisait que préluder au désarmement ultérieur du 
prolétariat en vue de la seconde guerre impérialiste. 

Aucune alliance du prolétariat et de la petite et moyenne bourgeoisie, 
comme aucune alliance avec l'ari.stocratie ouvrière n'ont jamais fait faire 
un seul pas en avant à la révolution. Les dures et sanglantea leçons du passé. 
111ém:! le plus récent, ont au contraire démontré que ces pseurlo-rnanœuvres 
ont r eulement contribué à la conservation sociale, à éloigner de plusieurs 
décades la révolution prolétarienne. 

Les blocs 

Dans le domaine tactique, ce sont encore les pratiques permc1euses de la 
Seconde Internationale et Je l'Internationale deux et demie qui prévalent. 
L'opportunisme « communiste » réclnrne des actions communes avec la social­ 
démocratie et se prononce « en faveur de la collahoration avec les partis 
socialistes ». Il renie complètement I'œuvre internationale des bolchéviks qui 
mirent tout en œuvre pour débarraHser le prolétariat occidental du virus 
social-démocrate. 

An nom de la démocratie et de la paix, les 81 font rentrer par la fenêtre 
l'ennemi chassé par la porte 

« La cause de La paix et du progrès social exige, à l'échelle nationale et 
internationale, l'unité de tous les mouvements démocratiques de masse. Elle 
ne peut être obtenue que sur le terrain de l'unité d'action dans la lutte pour 

(l) Sous la direetion de Zinoviev, les communistes allemands formèrent avec les sor-ialistes 
et les indépendants un ~ouverncnH"nl de majorité parlementaire. La perspective offiridle 
de l'exécutif de l'IC était que les masses entreraient tôt ou lard en lutte pour la dictature parce 
que les alljés opportunistes du P.C. se démasqueraient. En réalité, il suffit ·d'une opération de 
pol ice pour élirniner ce eabinct « ouvrier » légal, N'ayant rien compris, comme il était 
prévisrble, les masses ne bougèrent pas. 
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plutôt Debré : « On ne peut répondre ù 
l'illégalité révolutionnaire par la seule léga­ 
lité »--· « De moins en moins il s'agira de 
suivre telle ou telle idéologie ou de s'in­ 
cliner devant tel ou tel intérêt. Ce qui 
importe avant tout, c'est le travail, la dis­ 
cipline et le loyalisme au seul service de 
la nation » (discours au parlement 1. Ecou­ 
tez-le encore à la R.T.F. après la « vic­ 
toire » antifasciste : « Cette secousse qu'a 
subie l'Etat révèle qu'en notre monde el 
en notre temps il n'est pas possible de 
maintenir ou de laisser s'établir des règles 
et des mœurs qui permettent trop d'indul­ 
gence pour tout ce qui touche l'Etat... pour 
la nation et la liberté, la loi doit se faire 
plus stricte et la discipline plus exigeante. 
Si le gouvernement, dans les mois qui 
viennent, paraît plus rude à l'égard de cer­ 
taines facilités ou à l'égard de certains 
interets, dites-vous bien que c'est pour 
restituer à l'Etat une fermeté que l'époque 
que nous vivons rend indispensable ». 
Encore une fois le triomphe de la « démo­ 
cratie », c'est la victoire posthume du 
« fascisme » incarné par l'Etat de classe 
et ses gendarmes patriotes dans le mou­ 
t:ement ouvrier. 

Combien est pitoyable ce Comité Central 
du P.C.F., réuni le 27/IV, peu après les 
« événements » et où l'on a discuté de ce 
qu'il fallait faire « pour que le peuple 
ne soit pas frustré de sa victoire » ! Et 
cette édition spéciale de l'« Humanité » 
du 26 qui titre sur toute la largeur de sa 
première page : « L'effondrement de la 
rébellion est une victoire du peuple de 
France » et se demande en deuxième page 
à propos du discours de Debré : « La 
résistance aux factieux est-elle donc conçue 
aussi par le gouvernement comme un 
moyen d'étouffer toutes les revendications 
ouvrreres, à une heure où pourtant le 
peuple tout entier montre, par son atti­ 
tude, combien il mérite un sort meilleur ». 
« Aussi » ! Ce joli petit mot ne signifie­ 
t-il pas que même · 1e gouvernement se sert 
de l'antifascisme contre le prolétariat, ce 
dont le P.C.F., bien sûr, voudrait avoir 
le monopole ? A moins que dans leur 
grande abnégation républicaine et patrio­ 
tique les staliniens s'étonnent de ne pas 
voir l'Etat bourgeois renoncer à sa poli­ 
tique de classe même en pleine unanimité 
antifasciste ? Pour le P.C-F. un « pouvoir 
faible », c'est donc un pouvoir assez forl 
pour repousser les revendications du pro­ 
létariat, mais assez faible pour risquer de 
passer en une nuit des mains d'un général 
dans celles d'un autre général. Belle con­ 
ception du « pouvoir gaulliste » dont les 

staliniens discutent tant à la veille de leur 
XVI"". Congrès ! 

Avant le putsch d'Alger et après la grève 
de janvier 1960 qui vint soutenir De Gaulle 
et sa « déruocratie » contre les barricadiers 
de Lagaillarde, l'adversaire principal selon 
les augures du r.c., c'était le « pouvoir­ 
gaulliste · expression - renforcée du - pou­ 
voir - des monopoles». Nalurellement, cela 
ne voulait pas dire que De Gaulle devait être 
renversé, mais tout simplement que devant 
une perspective de développement « paci­ 
fique » on entendait donner le feu vert 
et la priorité à une pratique syndicale 
ultraréformiste. « Le peuple tout entier 
montre, par son attitude, combien il mérite 
un meilleur sort ». Par contre les jours de 
putsch, lorsque l'ennemi principal devient 
le « fasciste > et que les démocrates se 
rangent pour la « défense de la Républi­ 
que », ils consomment leur trahison du 
prolétariat en se jetant dans les bras de la 
bourgeoisie à la recherche d'un « pouvoir 
Iort » dont ils sont les meilleurs agents. 
Mais ce « pouvoir fort » est moins l'œuvre 
de leur soutien spontané au pouvoir établi 
que ce soutien n'est le résultat d'une longue 
trahison au profit de l'Etat de classe. Le 
prolétariat n'a que faire d'un « pouvoir 
fort » qui n'est pas celui de sa dictature. 
II ne connaît que sa lutte quotidienne 
contre cet Etat et contre ce pouvoir, contre 
son idéologie démocratique et nationale, 
pour la seule défense de ses intérêts de 
classe immédiats et finaux. 
II y aurait eneore beaucoup à dire sur 

ces sinistres journées et sur le déferle­ 
ment d'une propagande et d'une agitation 
antiprolétarienne. Une fois de plus I'anti­ 
fascisme patriotique a puisé dans l'arsenal 
de la propagande antiallemande et des sta­ 
liniens ont rappelé complaisamment que la 
Légion étrangère ot truffée d'anciens SS » 
avait fait son affaire de la rébellion, comme 
s'il s'agissait d'une « revanche » de l'Alle­ 
magne nazie centre la France démocrati­ 
que. Tout cela ne mérite que le mépris 
des prolétaires. Dans la préparation de la 
dernière boucherie mondiale, de l'union 
sacrée pour la défense de la « patrie » 
et du capitalisme, nous l'avons toujours 
dit : le Front populaire en France a joué 
le même rôle que le fascisme en Allemagne 
ou en Italie. L'important maintenant, c'est 
de voir à quoi peuvent encore servir ces 
vieilles défroques de la dernière guerre 
et de l'opportunisme stalinien. 

D'Alger les colons criaient an « Front 
populaire », de la métropole les démocrates 
criaient au « fascisme ». Mais les uns et 
les autres sont incapables de donner un 
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mots de grève générale. En avril 1961, 
même « arrêt national du travail », et 
l'« Humanité » pouvait se réjouir du foit 
que pendant une heure - il ne fallait pas 
que la grève porte le moindre tort à !a 
production - 12 millions de travai lieurs 
dont 3 millions dans la région parisienne 
- prolétaires, que cette « masse » ne 
vous donne pas le vertige ! - ont cessé 1,, 
travail pour méditer sur les avantages res­ 
pectifs de la « démocratie " et du ,'. Ias­ 
cisme ». 

Mais cette fois l'alerte a été plus chaude. 
Il a fallu aller plus loin dans la ,, rlé­ 
fense de la République >. Les paras, 
disait-on, menaçaient la capitale. Il y eut 
la nuit « dramatique » où Debré invita la 
population banlieusarde à se rendre (sans 
armes) au devant des troupes qui pour· 
raient débarquer sur les aérodromes entou­ 
rant Paris, pendant que les quelques unités 
de police et de gendarmerie se repliaient 
sur le centre pour garder l'Elysée et les 
ministères. La « ceinture rouge " de Paris 
allait-elle sauver la « République Y » Belle 
fiction ! Reconstitution illusoire des grands 
jours du Paris révolutionnaire pour les 
touristes qui n'avaient pas désempli et les 
petits bourgeois exaltés et émus par le 
spectacle qu'ils se donnaient à eux-mêmes. 
Un instant ils ont pu croire qu'ils auraient 
encore un rôle à jouer. Le P.C. a irnmé­ 
diatement traduit cette illusion dans le mot 
d'ordre : « Des armes aux travailleurs ! » 
Et de fait, ce soir-là, De Gaulle recrutait 
des volontaires pour la « résistance ». 
Les militants U.N.R., les S.F.I.O., les P.S.U., 
il les mettait tous indistinctement sous les 
ordres du Ministre de l'Intérieur, comme 
de simples flics. Les « communistes » 
rôdaient aussi dans la nuit, engageant les 
leurs à s'enrôler individuellement. Qui a 
parlé de « milices populaires », d'armement 
du prolétariat ? Les « communistes » 
étaient trop contents de servir pour poser 
même des conditions d'organisation. Même 
le lendemain, après qu'on les ait piteuse· 
ment repoussés, la C.G.T. livrait à l'« Hu· 
manité » un communiqué disant : « La 
question des formes de cet armement peut 
être résolue et ne constitue pas un obs­ 
tacle ». (Humanité du 25-IV). Il s'agissait 
tout simplement d'embrigader les ouvriers 
dans la police du Capital et pour cela, les 
« formes » ne comptaient pas. 

Chez Renault, pareil scandale. Sur la 
demande du président-directeur général, 
Dreyfus, les syndicats font appel aux 
ouvriers po.ur occuper les usines et les 
défendre contre un éventuel assaut. On le 
voit, M.• Dreyfus lui-même se serait accom- 
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modé des fameuses « milices populaires » 
puisque c'est lui qui les a demandées. Et 
si le lendemain il s'est rétracté, si De 
Gaulle n'en a pas voulu, ce n'est pas 
qu'elles étaient particulièrement révolution­ 
naires, mais parce que l'Etat bourgeois 
n'en avait pas besoin. Il ne restait donc 
plus aux « communistes » qu'à dire ce que 
l'« Humanité » imprimait le 25 de la plume 
du Bureau Politique du P.C.F. : « Le pou· 
voir est faible ( ! ? ! ) parce que ses complai­ 
sances ont fait le jeu des factieux et parce 
qu'il refuse de s'appuyer sur les masses 
populaires el de leur faire confiance ». A 
quand un « pouvoir fort » avec le P.C. el 
une représentation « démocratique » au 
parlement ? Et que dire de cette appré­ 
ciation de la « faiblesse » d'un pouvoir 
sorti victorieux d'une épreuve de force el 
brandissant les foudres des lois d'exception 
et de la dictature de classe ? 
En ces quatre jours l'opportunisme sta­ 

linien a lancé tous les mots d'ordre que la 
classe ouvrière doit rejeter et combattre : 
grève générale pour « répondre » à l'in­ 
surrection et défendre l'Etat bourgeois, 
« milices populaires » afin de camoufler 
une tentative de mobilisation des prolé­ 
taires pour le salut de la « démocratie », 
« occupation d'usines » pour protéger la 
production capitaliste et enchainer encore 
plus solidement les ouvriers au bagne où 
ils sont exploités. 
Troisième personnage du « drame » 

l'Etat. « L'Etat bafoué, la nation défiée, 
noire puissance ébranlée, notre prestige 
international abaissé, notre place el notre 
rôle en Afrique compromis » comme disait 
De Gaulle. Même son de cloche au P.C., 
nous l'avons vu. Mais qui s'attendrira ? En 
fait, la position de De Gaulle est renforcée 
pour le marchandage avec le FLN. Et s'il 
est vrai que l'insurrection d'Alger a été 
encouragée par les mêmes « services » 
américains qui ont préparé l'invasion de 
Cuba, De Gaulle ne manquera pas de don­ 
ner une leçon d'autorité à cet autre 
« démocrate » qu'est Kennedy, ni de re­ 
hausser ses prétentions à l'OTAN. C'est tout 
cela le prestige el tout cela ne déplaît pas 
à Khrouchtchev. Aussi le P.C.F. rappelait­ 
il le 26/IV par l'organe de France Nou­ 
velle « Le gouvernement soviétique a 
toujours considéré une France forte comme 
une nécessité pour la paix mondiale. Et le 
« Soviétique moyen » partage fermement 
cette conviction ». 

Sur le plan intérieur, l'équipée des gêné­ 
raux n'a fait que déchaîner une orgie de 
pouvoirs spéciaux et de dérlamations sur 
la puissance nécessaire de l'Etat. Ecoutez 

le maintien de la paix et de Findépendance nationale, la sauvegarde et l'exten­ 
sion des droits démocratiques, l'amélioration des conditions de vie et le 
développement des droits sociaux des travailleurs ». « Les intérêts fonda­ 
mentaux du mouvement ouvrier exigent impérieusement que les partis sociaux­ 
démocrates et communistes prennent la t•oie d'actions communes sur le plan 
national et international afin d'obtenir l'interdiction immédiate de la fabri­ 
cation et de l'emploi des armes et des expériences nucléaires, la création de 
zones désatomisées, le désarmement général et intégral sous contrôle inter­ 
national, la suppression des bases militaires sur les terrrtoires étrangers, le 
retrait des troupes étrangères, l'appui aux mouvements de libération nationale 
des pays dépendants et coloniaux. Des actions communes sont également nèces­ 
saires pour garantir la souveraineté nationale, renforcer la démocratie et 
écarter le danger fasciste, pour élever le niveau de vie des travailleurs, et 
réduire la semaine de travail en maintenant les salaires, etc ... » 

La Gauche marxiste internationale, en Italie en particulier, a toujours 
repoussé tout « bloc » avec d'autres partis ou fractions soi-disant ouvriers, 
et même toute alliance, même passagère. Lorsque Ja 111""0 Internationale 
inaugura cette pratique, la Gauche Communiste (l) dénonça énergiquement la 
déviation et en montra le danger. La suite des faits n'a que trop démontré la 
justesse de sa position, puisque l'Internationale s'est progressivement enfoncée 
dans la collaboration de classe. Lorsque pendant la seconde guerre mondiale 
elle décida sa propre dissolution pour complaire à l'impérialisme mondial, 
l'Internationale n'avait plus aucune valeur pour le prolétariat puisqu'elle avait 
depuis longtemps renoncé à la lutte révolutionnaire. Sous le prétexte que 
l'essentiel était Ja « guerre contre le fascisme », le prolétariat dut sacrifier 
sa solidarité internationale de classe à l'union sacrée avec la bourgeoisie de 
chaque pays. Telle fut la « justification » que l'Internationale donna de son 
honteux sabordage et qui équiva lait à reconnaître le principe de la « défense 
de la patrie » et donc à commettre la même trahison que les partis de la 
nme Internationale en 1914. 

Pendant et après la première guerre mondiale, Lénine et toute la gauche 
communiste internationale ont voulu la scission des partis sociaux-démocrates 
afin que le mouvement ouvrier soit épuré de la gangrène opportuniste qui 
avait conduit à l'union sacrée de guerre. Les 81, eux, renient cette scission 
salutaire : 

« Après avoir surmonté la scissron dans son propre camp et réalisé l'unité 
d'action dans tous les secteurs, la classe ouvrière de nombreux pays pourra 

(l) Ce terme peul être appliqué, dans son sens le plus général, aux diverses fractions 
qui, au sein de l'Internationale, et en particulier au sein du parti bolchévik russe, défendirent 
l'internationalisme et la conception marxisme de la lutte des classes et du socialisme contre 
la déviation stalinienne. Mais aucune de ces fractions, dont la plus fameuse fut celle de 
Trotsky, n'exerça une critique, ne mena une lutte aussi acharnée contre la pratique oppor­ 
tuniste que le courant marxiste qui avait fondé le Parti Communiste d'Italie mais fut privé 
de sa direction par une intervention de Moscou en faveur de la fraction douteuse des 
Togliatti et Gramsci. C'est à cette intransigeance et à ce courage qu'elle doit d'être la 
seule survivante d'un long processus de désagrégation de toutes les oppositions anti-staliniennes. 
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porter un dur coup à la politique des milieux gouvernants, les contraindre à 
cesser de préparer une nouvelle guerre, repousser l'offensive du capital mono­ 
poliste et donner satisfaction à ses revendications démocratiques les plus 
vitales et les plus urgentes. > 

Caractère national ou international de la lutte prolétarienne 

Le Manifeste des 81 affirme : « Tous les partis marxistes-léninistes sont 
indépendants, jouissent de droits égaux et élaborent leur politique en partant 
des conditions concrètes de leur pays et en s'inspirant des principes du 
marxisme-léninisme>. C'est là dénier complètement à la lutte prolétarienne 
son caractère international et internationaliste. L' < indépendance > en 
question n'est rien d'autre que la subordination des prolétaires aux intérêts des 
classes dominantes de leurs pays respectifs. Des partis vraiment communistes 
n'aspirent à aucune «indépendance», dans ce sens qu'ils savent dépendre 
entièrement de la lutte mondiale des classes et qu'ils suivent donc avec disci­ 
pline la tactique et la stratégie qui découlent de la vision organique que le 
parti prolétarien mondial a du processus révolutionnaire. 

La conception nationaliste du parti que les 81 proposent aux prolétaires 
dérive de la théorie de la « création du socialisme dans un seul pays > qu'ils 
ont fait passer pour marxiste pendant des dizaines d'années et d'où est sortie 
l'actuelle théorie sur les c voies multiples au socialisme >. Non seulement 
cette dernière est fausse et renégate, mais elle contredit la pratique c concrète > 
de l'opportunisme quand, comme nous l'avons vu, il prétend donner au 
prolétariat mondial un objectif unique, c la lutte pour l'indépendance 
nationale, la paix et la démocratie >. 

Les voies de la contre-révolution sont multiples, celle de la révolution est 
une. C'est la prise violente du pouvoir par le prolétariat guidé par le parti 
communiste mondial ; c'est la dictature du prolétariat, c'est-à-dire l'instau­ 
ration d'un Etat de classe : tout changement dans ce programme ne vise 
qu'à détourner le prolétariat de sa voie maîtresse et à retarder la révolution 
mondiale. 

Guerre impérialiste et guerre de classe 

Tout ceci ne signifie pas que l'on doive « exporter la révolution > comme 
aiment à dire les opportunistes bien que la fausse théorie de I' < exportation 
de la révolution > soit encore infiniment supérieure à leur pacifisme dou­ 
eereux par la passion et la violence révolutionnaires dont elle est chargée. La 
révolution ne s'exporte pas parce qu'elle ne résulte pas d'une simple volonté, 
mais d'une combinaison heureuse de conditions subjectives et de la crise 
objective du capitalisme. Par contre, l'opportunisme aide l'impérialisme à 
« exporter » la contre-révolution, ce qui, comme on peut aisément le constater, 
est un des principaux moyens de la faire triompher. Par exemple, ce n'est 
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NOTES D'ACTUALITÉ - NOTES D'ACTUALITÉ - NOTES 

FASCISTES ET ANTIFASCISTES D'OPÉRETTE 

Quatre jours d'insurrection armée en Al­ 
gérie, de « défense républicaine » en 
France et le triomphe final de De Gaulle 
donnent un raccourci de la situation poli­ 
tique à la veille des négociations et no­ 
tamment du rapport des forces entre ces 
trois principaux personnages de la pièce : 
les fascistes d'Alger, les démocrates de la 
métropole et l'Etat au-dessus-des-classes, 
De Gaulle lui-même. 
Les insurgés d'avril, à la différence des 

autres fois, comprenaient unis aussi bien 
les éléments de la droite classique que les 
officiers de l'action psychologique et les 
partisans du national-socialisme. Tout sem­ 
blait donc minutieusement préparé. La 
rébellion des paras était caractérisée. L'ex· 
tension du mouvement aux principales vil­ 
les d'Algérie et la menace qu'il faisait 
peser sur la métropole paraissaient être un 
signe de force et de détermination. Eh bien 
non ! au bout de quatre jours tout s'effon­ 
drait lamentablement. Ce sont là de piè, 
tres fascistes. Un Etat-major insurgé tout 
aussi incapable de fermeté, de suite et de 
décision que la masse tour à tour hysté­ 
rique et déprimée des petits bourgeois 
d'Alger ; des généraux encore plus pitoya­ 
bles que les barricadiers de janvier 1960, 
tel est aujourd'hui le « fascisme > ! 
Qu'on n'aille pas dire que cet échec est 

dû à la riposte des démocrates de la métro· 
pole : quand on est -i: fasciste > on ne 
compte pas avec eux et nous verrons bien· 
tôt que les petits bourgeois démocrates ont 
été aussi inconsistants que les petits bour­ 
geois fascistes. Qu'on ne nous parle pas 
de la fermeté de De Gaulle. Il a fait un 
beau discours, certes. Mais dans la nuit 
qui a suivi, Paris étant ce qu'il était, quel­ 
ques bataillons de paras auraient suffi à 
prendre le pouvoir. Seulement il fallait 
quelques atouts en France pour déclencher 
la guerre civile. Or, depuis longtemps la 
droite française est fossilisée, parlementa­ 
riste et technocratique au possible ; elle 
n'est pas devenue « sociale », démagogique 
et c'est pour cela que Mollet a dit qu'elle 
est « la plus bête du monde ». Poujade 
s'est effondré aussi vite que les Massu, 

Salan, Challe. Le < fascisme > français 
s'est épuisé dans les colonies. Mais la 
« démocratie > métropolitaine qui s'op­ 
pose à ce « fascisme > du folklore colo­ 
nial n'en est pas moins réactionnaire. Ce 
n'est pas à droite mais à gauche qu'il faut 
chercher le « fascisme». < La victoire de la 
République ne serait pas totale, - dit 
hypocritement Mollet dans le Populaire, - 
si nous n'extirpions pas le cancer fasciste 
qui ronge sournoisement la France >. Eh 
bien, extirpez les Mollet, les Thorez, tous 
ceux qui font des « traîtres » à châtier les 
boucs émissaires de leur propre trahison et 
qui glorifient dans le châtiment exemplaire 
«· la rigueur des lois > et la toute puissance 
de l'Etat ! Ces démocrates et libéraux ont 
le culot de reprocher à De Gaulle ou à la 
droite française quelques « complaisanœs ~ 
envers les fascistes d'Alger alors que cette 
droite avachie a eu la bonté historique de 
ne pas les faire marcher en rang uu pas 
de l'oie et de leur laisser encore quelques 
« libertés >. « Présente dans les partis et 
parfois dans l'appareil d'Etat, - écrit 
J. Fauvet dans le « Monde > du 27-IV, - 
elle a laissé à d'autres le soin de défendre 
avec l'accent qui convenait les notions dont 
elle a souvent voulu se faire une spécialité: 
celles du civisme, de l'honneur, de I'intérêt 
national >. Les autres ce sont naturelle­ 
ment des staliniens à la botte de De Gaulle, 
le pape « du civisme, de l'honneur. de 
l'intérêt national ». Il n'y a donc pas de 
commune mesure entre la « droite corn· 
plaisante > el la gauche complice. Une 
nouvelle fois l'action désespérée des colons 
et des troupes spéciales - à la rigueur, 
l'attitude de la droite française - aura mis 
au clair non tant la nature, les aspirations 
et les possibilités (réduites) du colonialisme 
fascisant, que la sordide prostitution de la 
gauche à l'Etat bourgeois. 
En janvier 1960, le soutien apporté par 

les démocrates staliniens à De Gaulle s'était 
limité, pour la forme, à une grève générale, 
baptisée « arrêt national du travail » non 
seulement afin d'en marquer le caractère 
ami-prolétarien, mais encore parce que 
même à cette occasion il fallait éviter les 
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encore éloigné la révolution pour des vingtaines d'années. S'il y a une troisième 
guerre, elle prolongera l'existence du capitalisme d'un demi-siècle encore, et 
lui permettra peut-être même de recommencer Lout son cycle. 

Pour en revenir à la première guerre, Lénine montre qu'elle a fait régresser 
le capitalisme vers des formes qui semblaient dépassées. Il donne de l'écono­ 
mie russe de l'époque cette définition, qui est d'une grande importance 
critique : 

« Aujourd'hui, en Russie, nous subissons les conséquences de la guerre 
impérialiste et vivons les débuts de la dictature du prolétariat ; mais en 
même temps, dans diverses régions que la guerre a isolées encore davantage 
les unes des autres, nous assistons à une renaissance du capitalisme et au déve­ 
loppement de son premier stade ». 

Les voies de la remussancc 

La positron de Lénine à l'égard de ce nouvel industrialisme capitaliste 
contient déjà toute l'alternative qui pèsera sur le parti bolchévique dans les 
années suivantes et provoquera eu sou sein ces conflits violents sur lesquels 
le stalinisme a accumulé pendant plus de trente ans quantités de falsifications 
difficiles à détruire. 

Le Parti bolchévique croyait-il que l'industrialisation de la Russie - que 
tous considéraient comme indispensable -- aurait lieu dans les formes d'un 
capitalisme primaire ou bien d'un capitalisme secondaire, c'est-à-dire de type 
impérialiste ? Il est bien clair qu'historiquement, c'est la seconde forme qui 
l'a emporté : Lénine se trompait-il quand, en 1919, il ne considérait cette 
issue ni certaine, ni d'ailleurs souhaitable ·? Non ! Il envisageait seulement la 
possibilité d'une contre-révolution qui aurait ramené la Russie en arrière. 
Depuis, quarante-deux ans ont passé. Aux yeux du communisme révolution­ 
naire, la Russie est restée à mi-chemin entre les formes primaires et secondaires 
du capitalisme. Bien pis, dans le domaine agraire, e1le n'est même pas arrivée 
à un capitalisme primaire. Si un pouvoir ouvertement bourgeois avait été res­ 
tauré, de nouvelles conditions révolutionnaires en Russie et dans le reste du 
monde seraient donc apparues plus facilement qu'avec le pouvoir stalinien. 
Actuellement, en effet, l'énorme majorité des paysans exploite la terre et en 
jouit de façon privée et familiale, bien que le kolkhose se présente également 
comme une association coopérative : cette situation est bien pire que celle où 
des prolétaires ruraux privés de terre mènent une lutte de classe ; les vantar­ 
dises sur la « suppression des capitalistes dans les campagnes » n'y changeront 
rien, 

Au 8'"" Congrès, Lénine montra qu'un des principaux effets de la révo­ 
lution avait été d'étendre la lutte des classes des deux capitales et des villes 
industrielles aux campagnes; cette lutte de classe impliquait la présence de 
koulaks d'une part, et, d'autre part, de millions de paysans salariés tra­ 
vaillant pour ces derniers ; son objectif naturel était précisément de faire 
disparaître les koulaks, mais le fait que ce résultat ait été payé d'une dégra­ 
dation des prolétaires de la campagne en travailleurs parcellaires a imprimé 
à la révolution bourgeoise utile et respectable dans les campagnes russes un 
caractère arriéré, même du point de vue bourgeois. (à suivre) 
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pas à la suite d'une maturation de conditions favorables que les pays de 
l'Est européen sont parvenus à leur prétendu « socialisme », mais à la suite 
de l'intervention armée de la Russie « soviétique >. C'est que l'opportunisme 
ne répudie la violence que lorsqu'elle est révolutionnaire. Quand il s'agit de 
prévenir ou d'écraser la révolution, il en fait large usage, comme l'exemple 
des pays balkaniques le prouve : pourquoi l'année les a-t-elle occupés, si ce 
n'est pour étouffer les sursauts de classe qu'une guerre terrible risquait de 
provoquer et pour permettre aux mécanismes économiques et politiques du 
capitalisme de se remettre en marche sans conflits violents ? Si les prolétaires 
allemands crurent pouvoir commencer la « construction du socialisme » lors 
de l'arrivée de la fausse « armée rouge », ils s'aperçurent bien vite que l'oc­ 
cupant avait seulement intérêt au rétablissement de l'ordre indispensable à 
une reprise de la production dans le vieux cadre capitaliste ; là où des 
Conseils ouvriers avaient été constitués pour poser et défendre les revendi­ 
cations du prolétariat, ils furent en effet dissous. 

Dans les pays tombés sous la coupe des armées occidentales, l'occupation 
eut exactement la même fonction de conservation sociale. 

Les sarcasmes opportunistes sur l' « exportation de la révolution » ont donc 
pour but non pas de repousser une théorie erronée, mais de convaincre les 
ouvriers et la bourgeoisie elle-même que jamais le prolétariat ne recourra 
à la guerre révolutionnnaire. Face à cette trahison, les véritables communistes 
proclament hautement qu'ils ne rejettent pas par principe une guerre socia­ 
liste contre les grands centres impérialistes ; mais dans une telle guerre, le 
facteur décisif serait la lutte des prolétaires des pays encore soumis au capi­ 
talisme, et non pas l'intervention des dictatures prolétariennes déjà instaurées. 

Le véritable parti communiste a la forme décision de combattre le capita­ 
lisme par la violence révolutionnaire et de le détruire. L'opportunisme constate 
seulement sa « décadence et sa désagrégation > et le rôle de garde-blanc des 
Etats-Unis ; au lieu de se préparer à lui porter le coup décisif, il s'emploie 
à en corriger les vices et à en guérir la maladie mortelle. 

Violence de classe et prise du pouvoir 

Les partis opportunistes nient absolument ce caractère violent de la 
révolution, même s'ils en parlent encore. Ils se définissent des c forces de 
paix » s'opposant aux « forces de guerre » de l'impérialisme. Ils osent pro· 
clamer que, sauf exceptions rares, la « voie au socialisme » passe aujourd'hui 
par la paix sociale, la démocratie et même le parlementarisme. Nous citons 
textuellement : 

« Etant données les conditions qui règnent actuellement dans divers pays 
capitalistes, la classe ouvrière dirigée par son avant-garde a la possibilité 
d'unir la majorité du peuple dans un front ouvrier et populaire ou de réaliser 
d'autres formes d'accord et de collaboration politique entre les divers partis 
et les diverses organisations sociales. Elle peut conquérir le pouvoir d'état 
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sans guerre civile et assurer le transfert des principaux moyen.ç de production 
aux mains du peuple. S'appuyant sur la majorité du peuple et repoussant 
résolument les opportunistes incapables de renoncer à une politique de colla­ 
boration avec les capitalistes et les propriétaires fonciers, la classe ouvrière 
a la possibilité de vaincre les forces réactionnaires et anti-populaires, de 
conquérir une majorité stable au parlement, et de transformer celui-ci d'ins­ 
trument des intérêts de classe de la bourgeoisie en un instrument du peuple 
travailleur. Elle peut déclencher de vastes luttes de masses hors du parlement, 
briser la résistance des forces réactionnaires et créer les conditions nécessaires 
pour la réalisation pacifique de la révolution socialiste s, 

Pour le marxisme, au contraire, tant qu'une fraction quelconque du 
globe restera sous la domination du capitalisme, la guerre de classe sera 
nécessaire pour l'instauration du socialisme, et il ne cessera de la revendiquer. 

Le front ennemi n'est homogène ni du point de vue social, ni du point 
de , ue politique parce que tous les pays capitalistes n'ont pas la même matu­ 
rité. Le secteur le plus faible de ce front est l'Europe occidentale à haut 
potentiel industriel et forte concentration prolétarienne : c'est pourquoi 
l'impérialisme pratique à son égard une politique « d'aide » économique et 
politique, qu'on doit naturellement comprendre comme une manœuvre pour 
la conservation du régime bourgeois. 

On ne peut appliquer aux pays industrialisés la « double tactique > 
prévue par Marx pour l'Allemagne de 1848 et appliquée par Lénine à la 
Russie de 1917, c'est-à-dire la lutte pour la destruction de l'absolutisme et la 
conquête de la << démocratie » et des « libertés politiques », puis la lutte 
pour la destruction du régime bourgeois démocratique et l'instauration du 
socialisme. 

Da11s les pays industrialisés, il n'y a qu'une seule tactique, et son hut 
direct est le socialisme. 

La dictature du prolétariat 

Le mot d'ordre sur lequel le prolétariat doit se battre est -: dictature du 
prolétariat et du parti communiste et non pas dictature démocratique du 
prolétariat et des paysans. 

Ce dernier mot d'ordre a été lancé par Lénine avant même la révolution 
de ](]05 et, répondant aux tâches bourgeoises de la révolution russe, il ne 
prétendait nullement constituer une solution générale du problème révolu­ 
tionnaire, bien qu'il n'ait pas non plus été spécifiquement russe. En effet, 
à l'époque du capitalisme avancé, le prolétariat de tout pays arriéré peut 
et doit, quand les conditions l'exigent, remplir une double tâche révolu­ 
tionnuire ; il suffit pour cela qu'il soit guidé par un parti solidement attaché 
au marxisme, dont l'importance décisive a été montrée précisément par la 
révolut ion russe passant en quelques mois de la phase dérnoer atioo-hour-gcoise 
à la phase prolétarienne et socialiste. 
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d'une hiérarchie rigoureuse dans l'organisation de la production, et c'est 
pourquoi il était partisan d'attribuer aux responsables des pouvoirs dictatoriaux. 

Le capitalisme renaît 

Toutes les données russes démontrent qu'en celle année 1919 la production 
industrielle n'atteignait plus qu'un septième de celle d'avant-guerre en Russie. 
En 1920, la production de fonte tomba même à 3/IO<Y de celle d'avant-guerre 
avec 116.300 tonnes contre 4 millions en 1913 ; de 30 kg de fonte par tête 
d'habitant, on était tombé à 1 kg environ pendant la grande crise révolu­ 
tionnaire. 

Mais un capitalisme réduit à 1 kg de fonte par personne, ce qui ne suffit 
même pas pour la production annuelle des clous, des aiguilles et des plumes, 
n'est plus du capitalisme ! La remontée quantitative est en réalité une trans­ 
formation qualitative : l'économie renaît à partir d'un stade pré-capitaliste. La 
Russie a donc eu deux capitalismes successifs, séparés par la crise de la guerre 
impérialiste et de la guerre civile et non pas un capitalisme remplacé par le 
socialisme. 

L'erreur de Boukharine, qu'on avait chargé de rédiger un projet de pro­ 
gramme économique de la dictature prolétarienne, avait été d'enlever du vieux 
programme toute la partie qui décrivait le premier capitalisme concurrentiel, 
pour ne considérer que les structures de l'époque impérialiste. Lénine montre 
qu'il n'existe pas d'opposition scolastique entre ces deux époques du capitalisme, 
l'une libérale et l'autre monopoliste : « L'impérialisme pur, sans la base du 
capitalisme, n'a jamais existé ; il n'existe nulle part et ne pourra jamais exister. 
Présenter les syndicats patronaux, les cartels, les trusts, le capital financier, 
détachés de toutes les hases du vieux capitalisme, c'est généraliser de façon 
fausse tout ce qui en a été dit ». 

Sous le prétexte que la question du passage au socialisme intéressait la 
révolution internationale et non pas la Russie isolée, et qu'internationalement 
( et aussi dans une certaine mesure en Russie), la société avait atteint le stade 
impérialiste, Boukharine n'avait voulu considérer que deux choses : l'impé­ 
rialisme capitaliste et la dictature prolétarienne, ce qui semblait justifié 
par le fait que la guerre impérialiste avait entraîné la Russie arriérée dans 
son tourbillon. Lénine répond en se référant de façon très intéressante à 
une thèse d'Engels. Prévoyant que la future guerre ( qui se produit effectivement 
en 1914) serait beaucoup plus terrible que les précédentes, celui-ci avait 
affirmé qu'elle ferait reculer l'humanité au point de compromettre les 
conquêtes du capitalisme moderne elles-mêmes, que le marxisme considérait 
comme le point de départ du développement socialiste. Engels n'incitait pas 
pour autant les ouvriers à s'allier aux bourgeois pour éviter la guerre, c'est­ 
à-dire qu'il n'était pas pacifiste. Il restait révolutionnaire, expliquant qu'une 
longue guerre éloignerait la révolution socialiste pour des raisons non seule­ 
ment subjectives mais aussi matéridles et objectives. Loin de l'accepter (comme 
ils le firent plus tard en 1914), les socialistes devaient donc, pour Engels, 
« l'arrêter par la révolution », sinon le capitalisme retrouverait le souffle 
nécessaire pour « tout recommencer depuis le début ». 

La deuxième guerre mondiale n'a pas été arrêtée, elle non plus, ce qui a 
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la productivité du travail (1), Lénine rappelle que le Russe est un mauvais 
travailleur en comparaison des ouvriers des pays bourgeois. Il va jusqu'à 
proposer d'enseigner en Russie le fameux système Taylor de rationalisation 
du travail. La bourgeoisie, dit-il, considère celui-ci comme un moyen pour 
obtenir un plus grand produit ; pour le socialisme, c'en est un « pour diminuer 
l'effort et le temps de travail ». 

A ce point, Lénine parle de cette fameuse « émulation » dont l'époque 
stalinienne a tant abusé et qui aboutit au stakhanovisme. 

Cette idée de l'émulation résulte d'un refus de la thèse banale qui, de 
tous temps, servit à la bourgeoisie pour présenter le socialisme comme impos­ 
sible : supprimez l'intérêt individuel, le stimulant du gain, l'impulsion à 
faire mieux que le voisin, la production s'arrêtera : plus personne ne voudra 
travailler. Telle fut la réponse qu'ils donnèrent au marxisme dès les premières 
polémiques historiques, affirmant que la société vit grâce à la concurrence 
que les socialistes voulaient supprimer. 

En réalité, dans la société actuelle, 95 % des hommes se soumettent au 
travail, non dans l'espoir d'améliorer leur sort, mais pour ne pas mourir de 
faim, ou même simplement déchoir économiquement. L'impulsion vient du 
besoin et de la peur, non de l'envie à l'égard du voisin ou du désir de le 
surpasser. S'il y a concurrence, c'est à qui dupera le mieux son prochain, et 
non pas à qui le surpassera dans des buts humanitaires et sociaux. 

Lénine répond qu'en éveillant les masses d'une léthargie séculaire confi­ 
nant à la plus complète ignorance, la révolution soviétique agissait sur elles 
comme un stimulant et non pas comme un narcotique. Il ne s'agissait pas 
encore de passer d'une économie privée et individuelle à une économie associée, 
mais de sortir d'une économie naturelle et patriarcale pour s'élever à un 
échange national de produits, pour introduire de nouveaux besoins écono­ 
miques. 

Le moyen bourgeois d'améliorer la production, dit Lénine, c'est la publi­ 
cité ; le système soviétique, lui, recourra à un moyen bien différent, à une 
émulation de masse. Il demande que le contrôle, le recensement et les statis­ 
tiques économiques s'acompagnent d'une publication des meilleurs résultats 
obtenus dans la presse soviétique. Il compte non pas sur des récompenses en 
argent, des avantages ou des honneurs, comme le fit plus tard l'Etat stalinien, 
mais sur le développement d'une maturité, et d'une sensibilité sociale et 
politique supérieures à. celles qui existent en société capitaliste. C'est grâce 
à elles que la publication des meilleurs exemples devaient, selon, les bolchéviks, 
stimuler l'activité productive générale dans un même intérêt et but de classe. 

En 1919, le premier impératif était en effet d'augmenter la production 
qui avait atteint un niveau effroyablement bas. L'appel à une émulation entre 
les couches les plus actives de la classe ouvrière et celles que la crise avait 
plongées dans la torpeur visait à obtenir d'elles le suprême effort indispensable 
pour sortir de cette situation. Mais Lénine comptait également sur l'autorité 

(1) Cet indice intéresse le capitalisme dans la mesure où il signifie augmentation de 
la prpduetion ; il intéresse le socialisme dans la mesure où il signifie diminution du temps 
de travail. 
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C'est la prédominance de la population rurale en Russie qui a rendu 
nécessaire l'alliance du prolétariat, non pas avec « les paysans » en général, 
c'est-à-dire la petite bourgeoisie rurale et à plus forte raison les paysans 
riches, comme le suggère l'opportunisme, mais avec les paysans pauvres, le 
prolétariat ngricole et les journaliers, comme Lénine l'a toujours dit. ~[ais 
l'opportunisme se moque de ces distinctions de classes et prétend justifier sa 
tactique par des généralisations abusives d'aspects contingents de la révolution 
russe. 

Pour les marxistes, la révolution russe n'a ni découvert de nouveaux 
principes, ni employé de méthodes originales, ni inventé de solutions nouvelles. 
La révolution russe est tout, entière impliquée dans le marxisme le plus 
orthodoxe, sinon le parti communiste n'aurait pu la vouloir, la prévoir et la 
diriger. Ne pouvant nier qu'elle ait exalté l'intransigeance dans les prîncipes, 
les méthodes anti-démocratiques de lutte et la dictature du prolétariat, l'oppor­ 
tunisme tente de présenter la révolution bolchévique comme une « expé­ 
rience » unique, isolée de tout le contexte international de la lutte de classe. 

Les communistes revendiquent au contraire toute la tradition bolchévique 
comme un exemple que la crise révolutionnaire de la société imposera au 
prolétariat mondial de suivre. 

La voie vers le socialisme est unique 

A mesure que le capitalisme généralise les conditions de la lutte révolu­ 
tionnaire, la tactique communiste se simplifie. Le parti prolétarien n'a rien à 
découvrir ni à apprendre des diverses « situations » : il a à appliquer @es 
méthodes propres et à rester fidèle au marxisme, condition sine qua non 
de la victoire finale. 

Chaque Iois que sous le prétexte d'atteindre plus facilement des objectifs 
révolutionnaires, on s'est éloigné même d'un seul pas de la théorie et des 
principes marxistes, on a glissé vers les trahisons les plus honteuses, et la 
révolution en a été retardée. La tactique manœuvrière de l'opportunime recher­ 
chant toujours de soi-disant' « points d'appui » au sein de la classe adverse 
elle-même, est toujours en quête d'une « gauche» avec laquelle s'allier, 
même s'il lui faut aller la prendre dans le camp ouvertement contre-révolu­ 
tionnaire de la grand,e-bourgeoisie. 

La Gauche communiste d'Italie (1) s'est toujours battue résolument contre 
ce machiavélisme tactique qu'elle a dénoncé comme une des caractéristiques 
cap itales de l'opportunisme. C'est le seul courant qui ait appliqué une tactique 
révolutionnaire conséquente pendant qu'il possédait encore une influence 

(1) Cette revue se réclame des traditions du marxisme italien, faute d'avoir pu découvrir 
une réaction marxiste et révolutionnaire conséquente à l'opportunisme stalinien dans l'histoire 
du PCF. 
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sur le mouvement ouvrier, traçant de façon exemplaire les schémas tactiques 
généraux du mouvement révolutionnaire (2) et élevant de manière incompa­ 
rable la capacité de lutte du prolétariat. 

Au contraire, l'opportunisme a subordonné le prolétariat mondial au 
capitalisme, ce qui prouve bien qu'il était son pire ennemi, car le capitalisme 
seul n'y aurait pas réussi. L'opportunisme demande au prolétariat de rejeter 
la praxis révolutionnaire sous prétexte qu'elle aurait vieilli ; mais tout ce 
qu'il propo,e pour la remplacer, ce sont des schémas surannés, des méthodes 
archaïques et archi-connues de l'ennemi de classe, et il ne peut même pas 
se vanter du moindre succès partiel, ni, à plus forte raison, de la moindre 
tentative de frapper le capitalisme au cœur. 

Dans un avenir proche, le prolétariat se retrouvera placé devant l'alter­ 
native révolutionnaire capitalisme 011 socialisme et le destin de l'espèce humaine 
se décidera à nouveau pour de longues décades. Le parti de classe a donc dès 
aujourd'hui le devoir impérieux de disputer à l'opportunisme toutes ses 
positionR au sein du mouvement prolétarien. Il doit lui arracher le monopole 
de la théor!e marxiste qu'il prétend mensongèrement posséder afin de recon­ 
quérir Ies positions qui lui permettront de lancer le mouvement de classe contre 
le capitalisme, jusqu'à ce que le capitalisme soit détruit. 

(2) Nous publierons dans un prochain numéro les intéressantes Thèses sur la Tactique 
présentées au deuxième Congrès du Parti Communiste d'Italie en 1922, approuvées par 
l'ensemble du Parti, mais critiquées par la direction opportuniste de l'IC et finalement 
reniées par les Togliani, les Gramsci et tous les « centristes» du parti qui n'avaient pourtant 
fait aucune réserve en 1922, alors que Moscou ne les avait pas encore hissés à la direction 
du pa!ti. 
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contre tous les coquins » de la chanson, bref, d'une épuration sociale et d'une 
réaction morale. 

En avril 1918, Lénine ne disait cependant pas « Retroussons nos 
manches et faisons le socialisme ». Il se contentait d'appeler les ouvriers 
avancés, avant-garde sacrifiée et affamée de la révolution à marcher sus aux 
coquins, aux voleurs, aux spéculateurs, aux contrebandiers et aux bandits, pour 
organiser une gestion moins ruineuse des ressources vitales du pays, même dans 
les vieilles formes bourgeoises du capitalisme mercantile. 

.. Contre la hâte démagogique 

Dans son discours au Congrès de 1919, Lénine constate qu'on a trop de 
hâte à exproprier le capital, c'est-à-dire à étatiser les entreprises et les trusts. 
« Jusqu'à maintenant, les mesures pour l'expropriation immédiate des expro­ 
priateurs > (belle phrase de Marx, mais de caractère plus agitatif que pro­ 
grammatique) « passaient au premier plan. Maintenant, ce qui passe au 
premier plan, c'est le recensement et le contrôle aussi bien des entreprises déjà 
arrachées au capitaliste que des autres ». Gérer des entreprises n'est pas du 
socialisme : le socialisme consiste au contraire en une production non divisée 
par entreprises. C'est une tâche qui ne peut être réalisée qu'à l'échelle 
mondiale, et après une longue évolution. 

« Si nous voulions continuer à exproprier le capital au même rythme que 
précédemment, dit Lénine, nous subirions certainement une défaite. Il est bien 
évident, pour quiconque réfléchit, que notre travail d'organisation et de 
recensement des ressources, c'est-à-dire le contrôle ouvrier de la production 
est en retard en comparaison de l'effort que nous avons fourni pour l'ex­ 
propriation immédiate des expropriateurs. » « Si maintenant nous nous 
mettions de toutes nos forces au travail pour organiser le recensement et · Je 
contrôle, nous pourrions résoudre ce problème, rattraper le temps perdu, et 
gagner notre campagne contre le Capital ». 

Lénine se réfère ensuite à la nécessité de faire venir des spécialistes de 
l'étranger : « Il est impossible de passer au socialisme sans la collaboration 
des spécialistes des diverses sciences et techniques ; on ne peut se passer de 
leur expérience, car le socialisme exige un mouvement progressif conscient des 
masses vers une productivité du travail supérieure à celle du capitalisme et 
fondée sur les résultats déjà atteints par ce dernier ». Il déclare que si beau­ 
coup d'ouvriers et de militants restent perplexes quand ils entendent proposer 
de confier des postes dirigeants à des spécialistes « bourgeois », c'est qu'ils 
ne donnent pas suffisamment d'importance au travail de recensement et de 
contrôle. Il conclut qu'il faut des spécialistes à l'Etat soviétique pour apprendre 
des pays capitalistes étrangers et que celui-ci devra se résigner à les payer 
selon leurs prétentions. 

Un mot d'ordre dont on a abusé 

Dans sa campagne pour le recensement, le contrôle et l'augmentation de 
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tu vas avec Koltchak, nous te réduirons à la famine, et nous te fusillerons si 
possible. Mais si tu repousses les invitations de Koltchak, tu peux compter que 
nous ne te traiterons pas tout à fait comme le propriétaire foncier et le grand 
capitaliste ». 

On ne peut pas comprendre ce discours sans se reporter à la situation 
d'alors : la cohérence théorique n'empêche pas que l'on prenne les positions 
les plus utiles dans le jeu complexe des forces sociales en lutte, au lieu de 
se vanter d'avoir renversé des obstacles toujours bien réels. A propos des 
paysans, donc, Lénine remarque qu'on n'a pas encore appris comment les 
traiter politiquement, et rappelant tous les défauts qui caractérisent ces 
couches sociales, il met bien· en lumière la situation économique de 1919, 
où la production industrielle est tombée à zéro, si bien qu'on ne sait quoi 
offrir aux paysans en échange de leurs produits et que les rapports avec 
eux restent au-dessous de ce qu'ils seraient dans une société pleinement 
boui geoise. Etant donné ces réalités, le parti doit procéder avec prudence, 
sans renoncer le moins du monde à ses principes et ses buts révolutionnaires. 

Evoquant en outre la culture extrêmement réduite du paysan russe, comme 
de l'ouvrier, d'ailleurs, Lénine conclut que dans cette phase, il faudra respecter 
le pacte d'unité entre prolétaires des villes et paysans. On ne peut établir 
une dictature de l'Etat ouvrier sur les campagnes ; il faut adopter à leur 
égard les méthodes persuasives d'une commune démocratie (espèce de pacte 
de non dictature), héritage indiscutable de l'époque bourgeoise dont on ne 
pourra se débarrasser avant longtemps. Lénine parlait de vingt ans. Dix-sept 
ans après, dans la constitution de 1936, Staline, lui, prétendait que l'on 
pouvait mettre Ies deux classes sur pied de parfaite égalité ! 

Rapports de production 

La grandeur historique et internationale de la révolution russe réside dans 
le fait qu'au moment où tout permettait de prévoir une révolution européenne 
et mondiale elle a donné le maximum de développement au pouvoir révolu­ 
tionnaire, jusqu'à exercer une dictature totale sur les classes possédantes, 
tout en faisant preuve d'une tolérance démocratique à l'égard de la petite­ 
bourgeoisie paysanne, l'arriération de l'économie ne permettant pas de dépas­ 
ser un minimum dans la transformation des rapports de production. C'est là 
un résultat politique que ni les défaites, ni la terrible dégénérescence survenue 
pins tard n'ont pu détruire. 

Economiquement comme nous l'avons déjà vu en étudiant les « Tâches 
Immédiates » d'après 1918, il n'est pas le moins du monde question d'appliquer 
le socialisme à la production et à la consommation ; il s'agit de suivre une 
orientation révolutionnaire et politiouement socialiste dans les mesures gou­ 
vernementales et l'activité de parti. Il s'agit d'arriver à « une bonne admi­ 
nistration » et à « une bonne organisation » de l'économie, qu'on n'hésite 
pas à définir comme bourgeoise, et même moins que bourgeoise. Il est bien 
évident que l'avènement du socialisme est tout autre chose qu'une bonne 
administration et organisation ! Le socialisme est quelque chose de bien diffé­ 
rent d'une simple réorganisation de la vie économique, de la naïve « révolte 
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L'!CONOMIE SOVl!TIQUE 
DE LA RÉVOLUTION D'OCTOBRE A NOS JOURS 

(suite du n• 15) 

Langage ouvert et sûr. 

Lénine vient d'achever la lecture du Décret sur la terre et du Mandat 
Paysan, et il lève les yeux sur l'assemblée frémissante. 

c: On entend affirmer ici que le décret et le Mandat ont été rédigés par 
les socialistes révolutionnaires. Soit. Qu'importe qui les a rédigés ? En tant 
que gouvernement démocratique, nous ne pouvons passer outre à une déci­ 
sion des masses populaires, même si nous ne sommes pas d'accord avec elles. 
Au feu de la vie, au cours de l'application pratique du décret aux diverses 
localités, les paysans comprendront eux-mêmes où est la vérité. Et même s'ils 
continuent à suivre les SR, même s'ils donnent la majorité à ce parti dans 
l'Assemblée Constituante, nous dirons encore : soit! La vie est la meilleure 
maîtresse et elle montrera qui a raison. Que les paysans partent eux-mêmes 
d'un extrême pour résoudre la question ; nous, de notre côté, nous la résou­ 
drons en partant d'un autre extrême ! » (Ecoutez ! Le commentaire est de 
nous, non du congrès d'alors ! ... ) « Les paysans ont appris quelque chose 
durant les huit mois de notre révolution. Ils veulent résoudre eux-mêmes la 
question de la terre. Qu'ils le fassent selon notre programme ou selon le pro­ 
gramme SR, là n'est pas l'essentiel. L'essentiel est que les paysans aient la 
conviction que les propriétaires fonciers n'existent plus dans les campagnes, 
que les paysans résolvent eux-mêmes toutes les questions, qu'ils règlent eux­ 
mêmes leur vie.» (Applaudissements retentissants.ï 

Quels étaient les termes de la rencontre, en partant des deux « extrêmes » ? 
Le décret commence ainsi : « La propriété foncière de la terre est immédia­ 
tement abolie sans aucune indemnité. » Ici, les SR ont capitulé ; un décret 
rédigé par eux aurait dit : < La propriété et même les domaines de l'Etat 
passent aux paysans qui travaillent la terre »; ou encore : « Passe aux muni­ 
cipalités rurales qui la répartiront de façon égalitaire entre les familles 
paysannes. » Il n'en reste pas moins que la victoire bolchévique fut purement 
théorique. 

Le second article dit que toutes les terres et les stocks seront mis à la 
disposition des comités agricoles mandatés et des soviets paysans locaux jus­ 
qu'à la convocation de l'Assemblée Constituante. De là l'allusion de Lénine 
à la fin de son discours ; mais si les Bolchévicks et les SR y avaient été battus, 
il aurait immédiatement décrété la dissolution de cette assemblée. 

Lors de la paix de Brest-Litowsk, les SR rompirent l'accord gouverne­ 
mental, prirent les armes et furent battus. Doit-on croire que Lénine avait 
prévu tout cela et que dans son discours au second congrès pan-russe il sr 
jouait de ses auditeurs et des alliés ? Hypothèse stupide ! Le parti était dirigé 
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de façon à rester au-dessus de tels accidents et à se passer rapidement de l'appui 
du parti S1t et même, au terme d'un certain délai historique, de l'alliance pay­ 
sanne. Il était suffisamment trempé pour ne pas commettre la sottise d'aban­ 
donner le pouvoir sur un vote de la Constituante, ou même d'un congrès des 
soviets sans affronter l'épreuve de force. 

Le troisième article du décret contient des mesures radicales contre les 
paysans qui, dans leur précipitation à occuper les terres confisquées par le 
Soviet local, endommageraient les instruments de travail ou les cultures. 

Le quatrième article rappelle le Mandat. 
Le cinquième et le sixième (ce fut un succès des SR) préservent « les 

simples paysans et les cosaques > de toute confiscation de terres. 
Le Mandat fait à nouveau allusion à l'Assemblée Constituante. Il formule 

le principe de la nationalisation de toute la terre qui « devient patrimoine de 
tout le peuple et passe en jouissance à ceux qui la travaillent :.. Au nom de 
ce principe socialiste-révolutionnaire de la « jouissance >, les impôts et les 
prestations en nature ou en espèces sont supprimés pour les paysans. Le 
Mandat sanctionne le passage du grand capital agricole à l'Etat, du moyen 
capital à la commune agraire, et du petit capital aux paysans qui ont peu de 
terres. Cette formule est une formule de compromis : du partage de la terre, 
on passe à celui du capital ; mais la première est éternelle et pas le second. 

Le travail salarié est interdit. On n'admet que la gestion familiale et coo­ 
pérative. La terre confisquée est partagée par les soins des communes locales, 
selon le principe de la jouissance égale, mais la technique de gestion est 
déclarée libre. Des partages périodiques des terres sont prévus. Ici, réapparaît 
une institution pré-bourgeoise caractéristique du Mir (1) qui a survécu jus­ 
qu'au XXe siècle chez les peuples asiatiques et germaniques. C'était l'idéal des 
populistes qui la confondaient grossièrement avec le socialisme. Depuis, des 
centaines de partis, des catholiques aux républicains et aux fascistes, ont 
commis la même erreur. 

Cohérence totale avec le marxisme. 

La lettre que Lénine envoya le 2 décembre à la Pravda était évidemment 
destinée à dissiper la perplexité de nombreux bolchéviks qui craignaient que 
le parti n'ait fait des concessions de principe. 

Lénine y explique qu'il a rassuré le congrès paysan en lui montrant la 
possibilité d'une alliance « honnête » entre bolchévicks et SR, ouvriers sala­ 
riés et paysans, possibilité absolument exclue entre les classes exploitées et 
la bourgeoisie. 

Citant Kautsky « quand il était encore Marxiste > (2), Lénine montre que 

(1) Commune rurale autonome à propriété collective. 
(2) Membre de la gauche du parti social-démocrate, il renia ses premières convictions lors 

de l'éclatement de la première guerre impérialiste. 
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Avant d'arriver à la disparition des classes, cette dualité sociale aura dis­ 
paru : les paysans seront tous devenus des salariés, tandis qu'au stade suivant, 
le salariat lui-même disparaîtra. C'est seulement quand non seulement la 
« jouissance égale de la terre » ( qui subsiste aujourd'hui dans le Kolkhose), 
mais aussi la forme salariat sera morte que l'Etat commencera à dépérir. Mais 
avant, il aura à liquider la dualité « ouvriers-paysans > pour passer à l'unité 
(tous ouvriers), et ceci par une lutte de classe. 

Ce but suprême que l'on trouve dans la Constitution soviétique de 1918 
est une étape (la dernière), prévue non seulement pour la société russe, mais 
pour toutes les sociétés capitalistes modernes. Ce passage de la première 
Constitution politiquement socialiste ~ parce que née de la victoire d'un 
parti communiste internationaliste - s'adresse à toute l'Europe et aux autres 
pays développés. Ce que le parti vainqueur (le seul qui pouvait conduire en 
Russie la lutte des deux classes révolutionnaires sous la forme du pouvoir 
soviétique ouvrier et paysan) proclame devant le monde entier, ce sont les 
principes marxistes valables pour tous les pays : DICTATURE - POUVOIR 
D'ETAT CENTRAL - ABOLITION DES CLASSES (y compris le prolétariat, 
en dernier lieu) - SOCIETE COMMUNISTE SANS POUVOffi D'ETAT. 

L<? Congrès du P.C.R. de 1919 

•J 

Le rapport présenté en 1919 par Lénine au congrès du parti commence 
par une importante polémique avec Boukharine qui avait rédigé un pro­ 
gramme économique uniquement fondé sur la description d'un capitalisme 
monopoliste et impérialiste. Lénine démontre qu'il ne fallait pas omettre 
de parler aussi du capitalisme concurrentiel et libéral tant pour des raisons 
générales de doctrine qu'à cause des formes sociales existant alors en Russie, 
souvent plus arriérées encore que le capitalisme concurrentiel. 

Passant à la question du comportement à l'égard des petits paysans 
propriétaires Lénine reprend non seulement Boukharine, mais les organes 
du parti et de l'Etat qui insultent le paysan moyen. Lénine entreprend une 
défense impressionnante de ce dernier, rappelant que selon Engels Iui-mêrne, 
le prolétariat révolutionnaire ne pouvait pas appliquer la violence contre les 
paysans moyens avec la même rigueur que contre les propriétaires fonciers 
et les capitulistes, Il va même plus loin, et il ne faut pas que la citation 
surprenne : 

« Même dans les rapports avec les paysans riches, nous ne disons pas 
avec la même résolution que pour la bourgeoisie : expropriation absolue des 
paysans riches et des koulaks ; notre programme établit ici une distinction 
et dit : répression de la résistance des paysans riches et de leurs vélléités contre­ 
révolutionnaires. Ce n'est pas là l'expropriation totale >. 

En 1928, Staline passa « à la gauche > de Lénine, abolit la N.E.P. et 
extermina les Koulaks par les pires méthodes que l'histoire ait jamais connues. 
Ponrtant en 1919, sans s'écarter d'un millimètre de la position marxiste révo­ 
lutionnaire. Lénine disait clairement : « Nous sommes dans une telle situation 
que nous ne pouvons « provoquer » le paysan riche. Nous lui dirons : « Si 
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On ne pourra jamais démontrer que cette formule utopiste de la société 
soit historiquement réalisable et encore moins qu'elle pourrait se maintenir 
après sa réalisation. Pour les Marxistes, il est évident qu'une forme histori­ 
quement aussi absurde (et qui ne peut naître que dans les têtes de petits-bour­ 
geois) non seulement ne contient aucun élément de socialisme, mais serait 
inférieure au capitalisme lui-même du point de vue de rendement social et 
même du volume, tant idolâtré aujourd'hui, de la production. C'est volontai­ 
rement (et aujourd'hui les véritables marxistes le reconnaissent) que Lénine 
a utilisé des formules d'agitation répondant à la nécessité de composer politi­ 
quement avec les paysans. Si bien que même s'il a écrit vouloir édifier ou 
construire le socialisme en Russie, l'usage de ces expressions ne change rien 
à sa ligne intégralement marxiste, et ne doit pas nous induire en erreur. 

Principes de la Constitution. 

La Déclaration de Lénine, dont nous venons de parler, constituait donc le 
premier chapitre de la Constitution de juillet 1918. Le second chapitre est 
intitulé « Normes Générales de la Constitution de l'U.R.S.S. », elle contient 
encore quelques énonciations de principe qui doivent être relevées. On pour­ 
rait objecter que la Déclaration pouvait bien avoir pour objet une phase 
brève de transition, mais que les constitutions concernent un long avenir : 
celles d'Amérique et de France sont en vigueur depuis plus d'un siècle et 
demi, et toujours sottement admirées. 

L'article 9 du Titre V dit précisément que : « Pour la période de tran­ 
sition actuelle le devoir de la république (expression qui n'est pas marxiste, 
car elle implique une conception éthique de l'Etat, mais que Lénine a encore 
concédée) consiste à établir la dictature du prolétariat des villes et des vil­ 
lages sous forme d'un puissant gouvernement du Soviet national. » Ici, le 
centralisme passe ouvertement de la doctrine dans la législation positive. 

Les finalités du gouvernement sont ainsi exposées : < Ce gouvernement 
central a pour but d'écraser la bourgeoisie ; d'anéantir l'exploitation de 
l'homme par l'homme, d'établir le socialisme dans lequel n'existeront ni 
classes ni pouvoir gouvernemental. > 

Ces buts suivent une gradation historique : écraser la bourgeoisie signifie 
lui enlever tout pouvoir politique. Elle ne disparaîtra physiquement qu'au 
terme du troisième stade : abolition des classes. Suit l'abolition de l'exploita­ 
tion de l'homme : nous répétons que celle-ci ne peut se réaliser avant le 
socialisme complet, pour lequel il faudra attendre le troisième stade, où le 
prolétariat disparaît en même temps que la bourgeoisie. Si la phrase est ainsi 
formulée, c'est en raison de l'obstacle paysan, autrement plus dur à sur­ 
monter que l'obstacle SR ! 

Le socialisme supérieur, ou communisme (sans adjectif), est contenu dans 
le troisième point : non seulement inexistence d'une division de la société 
en classes (aspect social), mais disparition de tout pouvoir gouvernemental 
(aspect politique). Le but figure dans la Constitution ; mais ce stade est pos· 
térieur à la République historique, à la dictature des ouvriers et des paysans. 
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les mesures de transmon vers le socialisme ne peuvent être les mêmes dans 
un pays de petite agriculture que dans un pays de grande agriculture. 

Il rappelle quelles sont les mesures qui intéressent les ouvriers salariés : 
« Contrôle ouvrier sur les usines en attendant leur expropriation ; nationali­ 
sation des banques ; création d'un Conseil Supérieur réglementant et diri­ 
geant toute l'économie du pays.» Ces conditions une fois assurées < pour que 
le socialisme remporte la victoire », les ouvriers « ont l'obligation de consentir 
aux mesures transitoires proposées par les petits paysans travailleurs et 
exploités >. 

Un SR de gauche demanda à Lénine ce qu'il ferait, au cas où il aurait 
la majorité à la Constituante, si la bourgeoisie s'opposait au partage de Îa 
terre. Lénine était assez patient pour ne pas lui répondre que sous peu il n'y 
aurait plus ni fraction bourgeoise à la Constituante, ni Constituante même. 
En bon dialecticien, il lui répondit que les Bolchévicks voteraient pour la 
proposition SR, après avoir fait une déclaration conforme à leurs doctrines 
marxistes en matière agraire : « Nous exprimerons notre désaccord théô­ 
rique avec la formule de la jouissance égalitaire de la terre >. Mais celle-ci 
ne devait pas nuire à la cause du socialisme si le pouvoir restait dans les 
mains d'un gouvernement ouvrier et paysan. 

Combien de temps dura le compromis ? 

Evidemment, dans le plan de Lénine, la tolérance à l'égard des petites 
parcelles aurait été rapidement dépassée si une victoire des communistes 
européens avait mis dans les mains du prolétariat vainqueur des capitaux 
importants qu'il aurait pu destiner à l'agriculture et déverser spécialement 
dans les campagnes russes. A défaut de cette aide, il fixait la limite de vingt $ 
à la Russie pour disposer d'un pareil capital industriel étatisé et faire préva­ 
loir la grande culture, comme dans les terres dont le Mandat paysan lui-même 
prévoyait le passage à l'Etat « non seulement en propriété, mais aussi en jouis­ 
sance >. 

Comment le compromis de 1917 se traduit-il dans l'agriculture russe 
actuelle ? Aujourd'hui, la gestion étatique (sovkhoses) est largement minori­ 
taire. La gestion coopérative a-t-elle prévalu sur la gestion familiale ? Toutes 
deux se sont mêlées dans le kolkhose où terre et capital (qui ne reviennent 
pas < en jouissance > à l'Etat, le capital et les maisons n'étant même pas sa 
propriété) se subdivisent entre les grands lots collectifs du kolkhose (où ptjl­ 
tiquement les kolhosiens travaillent comme salariés) et la somme des petits 
lots familiaux dans lesquels la formule de la « jouissance égalitaire » triomphe. 
Sans doute, Lénine s'était-il résigné à cette jouissance égalitaire mais certes 
pas avec la perspective qu'elle durerait quarante ans. Loin de vouloir la 
« consolider », il entendait au contraire l'éliminer progressivement. 

Aux Congrès de Moscou, on raconte beaucoup d'histoires sur l'économie 
russe, mais on ne fournit pas les données permettant de mesurer l'importance 
relative de la gestion étatique, coopérative et familiale, ni les grandeurs rela- 
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tives à la terre cultivée, à sa fertilité, au capital qui y est investi et à la force 
de travail qui y est appliquée. 

Nous pouvons tenter de mesurer ces données et, ce qur importe encore 
davantage, rechercher la courbe de leur évolution. Mais dès maintenant, une 
chose est certaine : aucune des trois formes n'est une forme socialiste, depuis 
que le pouvoir soviétique a tourné le dos à la révolution communiste inter­ 
nationale. 

La déclaration des droits. 

La veille de la convocation de la Constituante, la Pravda publia un projet 
de déclaration c: des droits du peuple travailleur et exploité » rédigé par 
Lénine à la fin de décembre 1917 et adopté par le Comité Exécutif Central 
élu par le deuxième Congrès pan-russe des Soviets et formé de Bolchévicks 
et de socialistes-révolutionnaires. Le texte est rédigé comme si la Constituante 
devait l'adopter. Or la Constituante fut dissoute dans la nuit du 17 au 19 jan­ 
vier. Pourquoi Lénine l'a-t-il donc rédigé de cette façon ? C'est ce que l'ar­ 
ticle publié par lui dans la Praoda le 25 décembre 1917 à propos de la Consti­ 
tuante fera aisément comprendre. Parfaitement dans la ligne marxiste des 
thèses d'avril 1917 cet article conclut par deux hypothèses : ou bien l'Assem­ 
blée reconnaît le pouvoir soviétique et se dissout en transmettant ses pouvoirs 
au Comité Exécutif Central élu par le Congrès des Soviets ; ou bien < la crise 
rie peut être résolue que par la voie révolutionnaire, les mesures révolution­ 
naires les plus énergiques... quels que soient les mots d'ordre et les insti­ 
lutions derrière lesquels la contre-révolution se retranchera, y compris celui 
de l'Assemblée Constituante.> C'était parler clairement. 

La dernière phrase de l'article dit : c: Toute tentative de lier les mains 
au pouvoir soviétique dans cette lutte serait une aide à la contre-révolution. > 
Au lieu de voter le projet, la majorité de la Constituante refusa de le prendre 
en considération : c'est qu'il signifiait « constituez vite, et disparaissez ! >, ce 
que l'Assemblée qui rassemblait en son sein les social-traîtres ne pouvait évi­ 
demment approuver. A la fin du texte (avant l'article sur les nationalités pro­ 
posé, dit-on, par Staline) on pouvait en effet lire : « Le pouvoir doit appar­ 
tenir entièrement et exclusivement aux masses travailleuses et à leurs repré­ 
sentants plénipotentiaires, le Soviet des délégués ouvriers, soldats et paysans. 
Reconnaissant le pouvoir soviétique et les décrets du Conseil des Commis­ 
saires du Peuple, l'Assemblée Constituante considère qu'elle a achevé sa 
tâche en établissant les hases fondamentales pour la transformation socialiste 
de la société. > 

Le 19 au soir, la comédie était terminée. Les honorables Constituants 
furent renvoyés chez eux avec quelques coups de pieds au derrière et sans 
« bains de sang » par les marins rouges appelés à protéger l'Assemblée. 

Du 23 au 31 se réunit le troisième congrès pan-russe des Soviets. Son pre­ 
mier acte fut de ratifier d'enthousiasme la dissolution de la Constituante. Puis 
le 24 janvier 1918, il ratifie la c: Déclaration des Droits du peuple » proposée 
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Soviets s'ils veulent participer au gouvernement et aux institutions fédératives . 
de Russie, et sur quelles hases. » 

Pour récapituler l'ensemble, nous dirons que la Déclaration des droits 
formule l'exigence de la dictature et au besoin de la Terreur contre les classes 
dépossédées du pouvoir, même si elle prévoit que celles-ci conserveront pen­ 
dant longtemps encore des fonctions et des privilèges économiques. Elle pré­ 
voit la contre-révolution et les mesures nécessaires pour l'abattre : la consigne 
de l'histoire est de combattre, non pas de « construire :» ; combattre veut dire 
avant tout détruire, surtout dans une guerre de siège, où, comme en Russie, 
l'ennemi resserrait son étreinte sur les deux grandes villes qui pouvaient bien 
produire des armes, mais non pas ravitailler la population et les combattants. 
Le premier problème était donc d'instituer une garde intérieure et une armée 
pour le front, et de les fournir en armes et en vivres. En juillet, avec la paix 
de Brest-Litowsk, la Russie est débarrassée de la guerre internationale, mais 
celle-ci n'est pas terminée dans le monde. Il faut donc lancer au prolétariat 
mondial une invitation à jeter les armes, à saboter l'impérialisme et à lancer 
l'attaque contre le capitalisme. Telle est la voie pour alléger l'effort militaire 
de la Russie révolutionnaire contre les assauts des Blancs soutenus par les 
puissances étrangères et surtout pour passer au socialisme, problème qui 
dépasse largement le cadre de la nation, surtout pour la Russie. 

Ce qui ressort de tout cela, c'est qu'il n'existait alors aucune hâte à 
déclarer que le socialisme serait instauré à bref délai dans la production. Par 
contre, les problèmes politiques y étaient affrontés et résolus avec un esprit 
de classe révolutionnaire, en parfaite conformité avec le Marxisme. 

Cette Déclaration montre donc combien est mensongère la thèse des stali­ 
niens selon laquelle. Lénine aurait cru le prolétariat russe chargé non seule­ 
ment de la guerre de classe, mais de la tâche absurde de construire le socia­ 
lisme. 

Ce terme équivoque a été introduit dans l'agitation en raison de néces­ 
sités historiques : mais ceux qui l'ont fait pouvaient le faire sans altérer le 
moins du monde la théorie, ni contaminer le parti révolutionnaire. On peut 
en dire autant de la fameuse abolition « de l'exploitation de l'homme par 
l'homme ». Au fond ces mots d'ordre étaient liés au « bloc > avec les SR qui 
fut conclu à la suite d'un vote et sur le papier, mais rapidement dissout à 
coups de fusil. Ce sont les SR qui prirent les fusils : ce fut la première fois 
dans I'Histoire que les traîtres à la révolution étaient vaincus, au lieu que le 
prolétariat fasse la même fin qu'en France en 1831, en 1848, en 1871 ; qu'en 
Allemagne en 1918, qu'en Hongrie en 1919 et dans tant d'épisodes tragiques. 
Dans la perspective populiste et socialiste-révolutionnaire (non seulement de 
Russie, mais de tous les pays ; non seulement de cette époque, mais de tou­ 
jours), c'est un jeu d'enfant que de clore I'Histoire millénaire de l'exploita­ 
tion sociale et d'instaurer le règne de l'égalité. On prend toute la terre, on 
prend tout le capital, et on les divise en autant de parties égales, qu'on remet 
à chaque citoyen. Il suffit de construire cette société paysanne dans les cam­ 
pagnes et, dans les villes une société fondée en somme sur le principe des 
sociétés par action, sinon vraiment artisanale comme il y a mille ans : d'un 
coup, voilà l'exploitation abolie, le socialisme édifié. 
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Comme nous l'avons déjà indiqué, la nationalisation de la terre est une 
mesure immédiate dont le contenu n'est ni socialiste ni même capitaliste 
d'Etat aussi longtemps que la jouissance de cette terre reste fractionnée en 
entreprises distinctes. 

c) Comme première étape vers la possession définitive de toutes les 
usines, ateliers, mines, chemins de fer et autres moyens de production par la 
République ouvrière, la Constitution sanctionne la loi sur le contrôle ouvrier 
et sur le Conseil Supérieur de l'économie nationale promulguée par les Soviets, 
afin de garantir le pouvoir des travailleurs sur les employeurs. 

Il est inutile de souligner l'extrême modestie économico-sociale de cette 
mesure pratique. En substance, l'existence de gestions capitalistes privées dans 
l'industrie ne sera pas anticonstitutionnelle dans l'avenir. 

d) La loi sur l'annulation des emprunts contractés par le gouvernement 
tsariste des propriétaires fonciers et de la bourgeoisie est le premier coup 
porté au capital financier international. La victoire complète de l'insurrection 
prolétarienne contre la domination du capital ne pourra être obtenue que 
si les Soviets continuent à suivre la voie tracée par la dite loi. 

e) La transmission des banques à l'Etat ouvrier et paysan est une des 
conditions pour l'émancipation des classes ouvrières du joug du capital. 

/) Pour anéantir les classes parasitaires de la société, le travail est déclaré 
obligatoire pour tous. 

g) Pour assurer la plénitude du pouvoir aux masses travailleuses et 
écarter définitivement la possibilité d'un rétablissement du régime des exploi­ 
teurs, l'armement des ouvriers et des paysans, la formation de l'Armée Rouge 
socialiste et le complet désarmement des classes possédantes est décrété. 

Cette partie finale est la plus importante. Déclarer que les classes privi­ 
légiées n'existent plus est une plaisanterie facile que la Constitution de 1936 
ne se privera pas de faire. La position révolutionnaire consiste à compter avec 
leur survivance et de veiller à leur total désarmement par le prolétariat armé. 

Le troisième Titre de la Déclaration concerne les questions internatio­ 
nales. La guerre impérialiste, qui n'était pas encore terminée, est déclarée 
« la plus criminelle de toutes les guerres >. La revendication d'abolition des 
traités secrets, l'organisation de la fraternisation sur le front et la réalisation 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes « par des mesures révolution­ 
naires» sont répétées dans l'article 4. L'article 5 condamne l'impérialisme, 
la barbarie colonialiste et l'asservissement des peuples de couleur au capita­ 
lisme. L'article 6 ratifie les décisions de laisser libres la Finlande et l'Arménie 
et d'évacuer militairement la Perse. 

Le Titre IV aborde la question intérieure des nationalités, après avoir 
rappelé le principe de la dictature, c'est-à-dire la privation absolue des exploi­ 
teurs du travail d'autrui de tout droit politique. L'article 8 définit la ques­ 
tion nationale. « Désirant créer une union libre et spontanée, et partant d'au­ 
tant plus solide et durable, des travailleurs de toute la Russie, le Congrès se 
limite à déclarer les principes sur lesquels se fonde la Fédération de la 
République Socialiste des Soviets. Elle remet aux travailleurs et aux paysans 
de chaqùe nation le soin de décider librement, au sein de leurs congrès des 
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par Lénine. On n'eut même pas le temps de corriger la forme initiale de -chaque 
article : le nuage de Brest-Litowsk était à l'horizon. C'est seulement le V• Con­ 
grès du Parti qui, dans sa séance du 10 juillet ] 918 adopta la Constitution 
complète, dont la déclaration de Lénine adoptée au 3° Congrès le 24 janvier 
de la même année forme la première partie. 

Révolutions et constitutions bourgeoises. 

Toute la façon dont les Bolchévicks posent la question historique 
démontre comment le parti communiste qui avait fait une révolution prolé­ 
tarienne dans la forme dictatoriale la plus décidée et en proclamant ouverte­ 
ment son programme social construit un appareil d'Etat apte à fonctionner 
dans l'intérêt des classes travailleuses, tout en sachant qu'il fonctionnera sur 
un terrain social qui n'est même pas encore devenu complètement capitaliste 
et qui ne le deviendra pas de longtemps. 

Après la chute du Tsar et du féodalisme en février 1917, la Russie ne 
s'était pas donné une constitution semblable à celle des autres pays qui avaient 
rompu les entraves du système féodal et despotique. 

De ce point de vue, la Constitution que les Bolchévicks préparent pour 
la Russie est semblable à celles des révolutions anglaise et française qui les 
appuyèrent sur une « Déclaration des Droits. de l'Homme », 'puis de l'homme 
et du citoyen. Mais une des premières critiques du marxisme concerne préci­ 
sément cette position idéologique par laquelle la bourgeoisie démontra qu'elle 
croyait son système conforme « à la nature elle-même », et qu'il suffisait de 
renverser certains obstacles pour que ces principes de droit soient reconnus 
et que l'humanité future s'y adapte sans difficultés, dans l'égalité et la paix 
générales. Marx jeune affirma et trouva que l'homme et le citoyen dont les 
Constitutions sanctionnent les droits sont l'Homme de la société bourgeoise, 
le Citoyen de l'Etat bourgeois, c'est-à-dire des membres de la classe bourgeoise, 
détenteurs de richesses économiques et du pouvoir politique. 

Là où ce bond a eu lieu, la révolution socialiste n'aura pas à copier les 
constitutions des révolutions bourgeoises, prétendues images de prétendus 
« modèles > naturels, qui seront bons pour le musée Grévin. 

La révolution socialiste ne formulera pas de droits personnels nouveaux. 
Elle déploiera la force d'une nouvelle classe dominante qui aura besoin d'un 
dernier appareil d'Etat et donc d'une dernière constitution et donc d'un droit 
positif, à seule fin d'assurer la nouvelle domination de classe, tout en sachant 
que tout cela disparaîtra à mesure que les différences de classes seront élimi­ 
nées - ce qui demandera un assez long délai. 

Programmatiquement, même en Russie, la révolution avait cette tâche ; 
ce n'était pas une tâche « territoriale », mais bien une fraction de la tâche 
mondiale de la classe prolétarienne qui ailleurs était encore soumise à la dic­ 
tature du capital ; territorialement, pour ne pas dire nationalement, cette 
révolution doit avoir un droit et une Charte fondamentale comme l'Angle­ 
terre, l'Amérique, la France et tous les autres pays modernes - c'est là sa 
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tâche bourgeoise. On pouvait et on sut payer cette dette historique sans renier 
la position marxi ste intégrale. La déclaration russe, contrairement à celles du 
XVIII0 siècle, n'ignora pas la dynamique sociale des classes, et par ailleurs 
elle n'admet pas que le contenu de la révolution soit seulement politique et 
juridique. Elle traduit la formule qui n'est ni celle des vieilles révolutions, 
ni celle des futures révolutions socialistes : dictature démocratique des ouvriers 
et paysans dans une proclamation de caractère juridique mais qui, au lieu de 
s'arrêter aux droits de chaque habitant et citoyen de Russie, affirme des 
revendications historiques de classe. La formule des « droits du peuple tra­ 
vailleur et exploité » est historiquement hybride, mais socialement impec­ 
cable; 

Pour les Chartes bourgeoises, société, peuple et Etat ont les mêmes limites, 
et même les classes déchues comme la noblesse sont comprises dans « le 
peuple » et bénéficient des droits personnels, une fois les ordres détruits. C'est 
pourquoi, dès 1840, Marx indique comment parmi ces « droits», la Consti­ 
tution de 1793 inclut, outre la liberté, l'égalité, également la sécurité, la pro­ 
priété qui intéressent seulement les minorités possédantes et ceci contre le 
reste de la société. 

La révolution russe, historiquement hybride doit, en 1917, porter· pour 
encore au moins une génération le fardeau de la notion de « peuple », du 
moins dans la terminologie ; mais avant de s'en charger, il l'a divisé en deux : 
il a chassé les propriétaires et les bourgeois hors de la constitution, et il a. fait 
de celle-ci la sauvegarde des droits des seuls « travailleurs » et « exploités ». 
Le second terme plutôt ambigu embrasse à la fois les salariés et les petits 
paysans, les paysans « pauvres », mais non dépourvus de toutes réserves comme 
les ouvriers. 

La déclartüion. de 1918. 

Dans un pays capitaliste pleinement développé, si le prolétariat parvenu 
au pouvoir doit promulguer une Charte {qui n'aura naturellement aucun earae­ 
tère éternel, même sous l'angle purement juridique), celle-ci parlera non pas 
de Peuple, mais de Classe. Même s'ils peuvent être désignés en général comme 
des « travailleurs » et des « exploités », les petits propriétaires et les petits 
producteurs seront exclus des « droits » constitutionnellement définis, parce 
que ce seront ceux de la seule classe sur laquelle le pouvoir révolutionnaire 
s'appuiera, c'est-à-dire le prolétariat. La déclaration sera donc une déclara­ 
tion des droits du salarié, et elle pourra être nécessaire dans la mesure où 
après la révolution politique, le salariat lié à l'échange mercantile survivra 
encore quelques temps. 

La Constitution de 1918 enregistre la longue survivance prévisible de · 
formes non seulement non socialistes, mais encore moins évoluées que les 
formes bourgeoises. Elle n'en fut pas moins un puissant moyen d'agitation 
intérieure et internationale, les constitutions des Etats bourgeois même les plus 
avancés n'ayant jamais osé interdire l'exploitation. Pour aussi insuffisantes 
qu'elle,s aient été du point de vue marxiste, les formules soviétiques de « sup- 
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pression de l'exploitation de l'homme par l'homme » - « qui ne travaille 
pas ne mange pas > - < qui ne travaille pas ne vote pas » remplirent d'en­ 
thousiasme les jeunes prolétaires du monde entier. Sans renier ces enthou­ 
siasmes généreux, les militants d'un parti marxiste doivent savoir que le 
contenu de la révolution communiste à qui il appartient de détruire le capi­ 
talisme moderne ne pourra jamais être enfermé dans une déclaration de droits 
et principes juridiques, à ne pas confondre avec les principes politiques de 
parti, qui ont une valeur scientifique. 

Buts et moyens. 

Dans sa version définitive, le premier titre de la Déclaration soviétique 
défi.nit les buts déjà atteints et n'appelle aucun commentaire. 

Le second . titre établit les buts sociaux que la République soviétique 
devra atteindre dans l'avenir. L'article 3 en donne une première liste. Sup­ 
pression de toute exploitation de l'hopme par l'homme: elle prend acte du 
fait que dans la société russe cette exploitation existe et doit être éliminée. 
Nous ne reviendrons pas ici sur la faible valeur scientifique de l'expression. 

Suppression totale de la division de la société en classes. Ce point contient 
à lui seul tout le programme socialiste. Quand il sera réalisé, il n'y aura plus, 
selon notre doctrine, ni Etat ni Constitution. 

Répression inexorable de la résistance des exploiteurs. C'est là tout le 
contenu de la dictature de classe, les exploiteurs existent, tout comme l'exploi­ 
tation. S'ils s'opposent non tant aux mesures sociales qu'à leur propre priva­ 
tion de tous droits politiques, et de tout pouvoir, ils seront inexorablement .. 
réprimés. Bien autre chose, donc, que la Constitution stalinienne de 1936, qui 
prétendait qu'il n'y avait plus en Russie ni exploitation, ni exploiteurs. 

L'établissement d'une organisation socialiste de la société et la victoire du 
socialisme dans tous les pays : les deux idées sont liées, le texte pose comme 
but la société socialiste non seulement en Russie, mais dans tous les pays. Par 
victoires du socialisme, nous entendons la prise du pouvoir par le prolétariat 
révolutionnaire. Le concept réapparaît dans tous les .textes de Lénine qui, 
à l'époque, croyait la victoire imminente en Europe. Donc, non seulement la 
déclaration ne dit pas que le socialisme existe déjà en Russie, mais elle ne le 
promet même pas isolément dans le territoire de celle-ci. 

La déclaration continue par l'énumération des mesures suivantes : 
a) Afin de réaliser la socialisation des terres, la propriété privée du sol 

est abolie, et toutes les terres sont considérées comme appartenant à l'en­ 
semble de la nation et sont transmises aux travailleurs sans aucune indemnité 
aux propriétaires dépossédés, selon le principe de l'égalité dans la jouissance 
du sol. 

b) Les forêts, les pâturages. et les eaux qui ont une importance nationale, 
de même que les biens meubles et immeubles appartenant aux usines-modèles 
et aux grandes entreprises agricoles deviennent propriété nationale. 
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tâche bourgeoise. On pouvait et on sut payer celte dette historique sans renier 
la position marxiste intégrale. La déclaration russe, contrairement à celles du 
XVIIl8 siècle, n'ignora pas la dynamique sociale des classes, et par ailleurs 
elle n'admet pas que le contenu de la révolution soit seulement politique et 
juridique. Elle traduit la formule qui n'est ni celle des vieilles révolutions, 
ni celle des futures révolutions socialistes : dictature démocratique des ouvriers 
et paysans dans une proclamation de caractère juridique mais· qui, au lieu de 
s'arrêter aux droits de chaque habitant et citoyen de Russie, affirme des 
revendications historiques de classe. La formule des « droits du peuple tra­ 
vailleur et exploité » est historiquement hybride, mais socialement impec­ 
cable; 

Pour les Chartes bourgeoises, société, peuple et Etat ont les mêmes limites, 
et même les classes déchues comme la noblesse sont comprises dans « le 
peuple » et bénéficient des droits personnels, une fois les ordres détruits. C'est 
pourquoi, dès 1840, Marx indique comment parmi ces « droits», la Consti­ 
tution de 1793 inclut, outre la liberté, l'égalité, également la sécurité, la pro­ 
priété qui intéressent seulement les minorités possédantes et ceci contre le 
reste de la société. 

La révolution russe, historiquement hybride doit, en 1917, porter· pour 
encore au moins une génération le fardeau de la notion de « peuple », du 
nioins dans la terminologie ; mais avant de s'en charger, il l'a divisé en deux : 
il a chassé les propriétaires et les bourgeois hors de la constitution, et il a fait 
de celle-ci la sauvegarde des droits des seuls « travailleurs » et « exploités ». 
Le second terme plutôt ambigu embrasse à la fois les salariés et les petits 
paysans, les paysans « pauvres », mais non dépourvus de toutes réserves comme 
les ouvriers. 

La déclartüion. de 1918. 

Dans un pays capitaliste pleinement développé, si le prolétariat parvenu· 
au pouvoir doit promulguer une Charte {qui n'aura naturellement aucun earae­ 
tère éternel, même sous l'angle purement juridique), celle-ci parlera non pas 
de Peuple, mais de Classe. Même s'ils peuvent être désignés en général comme 
des « travailleurs » et des « exploités », les petits propriétaires et les petits 
producteurs seront exclus des « droits » constitutionnellement définis, parce 
que ce seront ceux de la seule classe sur laquelle le pouvoir révolutionnaire 
s'appuiera, c'est-à-dire le prolétariat. La déclaration sera donc une déclara­ 
tion des droits du salarié, et elle pourra être nécessaire dans la mesure où 
après la révolution politique, le salariat lié à l'échange mercantile survivra 
encore quelques temps. 

La Constitution de 1918 enregistre la longue survivance prévisible de · 
formes non seulement non socialistes, mais encore moins évoluées que les 
formes bourgeoises. Elle n'en fut pas moins un puissant moyen d'agitation 
intérieure et internationale, les constitutions des Etats bourgeois même les plus 
avancés n'ayant jamais osé interdire l'exploitation. Pour aussi insuffisantes 
qu'elle,s aient été du point de vue marxiste, les formules soviétiques de « sup- 
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pression de l'exploitation de l'homme par l'homme » - « qui ne travaille 
pas ne mange pas> - < qui ne travaille pas ne vote pas» remplirent d'en­ 
thousiasme les jeunes prolétaires du monde entier. Sans renier ces enthou­ 
siasmes généreux, Ies militants d'un parti marxiste doivent savoir que le 
contenu de la révolution communiste à qui il appartient de détruire le capi­ 
talisme moderne ne pourra jamais être enfermé dans une déclaration de droits 
et principes juridiques, à ne pas confondre avec les principes politiques de 
parti, qui ont une valeur scientifique. 

Buts et moyens. 

Dans sa version définitive, le premier titre de la Déclaration soviétique 
définit les buts déjà atteints et n'appelle aucun commentaire. 

Le second titre établit les buts sociaux que la République soviétique 
devra atteindre dans l'avenir. L'article 3 en donne une première liste. Sup­ 
pression de toute exploitation de l'hopme par l'homme: elle prend acte du 
fait que dans la société russe cette exploitation existe et doit être éliminée. 
Nous ne reviendrons pas ici sur la faible valeur scientifique de l'expression. 

Suppression totale de la division de la société en classes. Ce point contient 
à lui seul tout le programme socialiste. Quand il sera réalisé, il n'y aura plus, 
selon notre doctrine, ni Etat ni Constitution. 

Répression inexorable de la résistance des exploiteurs. C'est là tout le 
contenu de la dictature de classe, les exploiteurs existent, tout comme l'exploi­ 
tation. S'ils s'opposent non tant aux mesures sociales qu'à leur propre priva­ 
tion de tous droits politiques, et de tout pouvoir, ils seront inexorablement . 
réprimés. Bien autre chose, donc, que la Constitution stalinienne de 1936, qui 
prétendait qu'il n'y avait plus en Russie ni exploitation, ni exploiteurs. 

L'établissement d'une organisation socialiste de la société et la victoire du 
socialisme dans tous les pays : les deux idées sont liées, le texte pose comme 
but la société socialiste non seulement en Russie, mais dans tous les pays. Par 
victoires du socialisme, nous entendons la prise du pouvoir par le prolétariat 
révolutionnaire, Le concept réapparaît dans tous les .textes de Lénine qui, 
à l'époque, croyait la victoire imminente en Europe. Donc, non seulement la 
déclaration ne dit pas que le socialisme existe déjà en Russie, mais elle ne le 
promet même pas isolément dans le territoire de celle-ci. 

La déclaration continue par l'énumération des mesures suivantes : 
a) Afin de réaliser la socialisation des terres, la propriété privée du sol 

est abolie, et toutes les terres sont considérées comme appartenant à l'en­ 
semble de la nation et sont transmises aux travailleurs sans aucune .indemnitê 
aux propriétaires dépossédés, selon le principe de l'égalité dans la jouissance 
du sol. 

b) Les forêts, les pâturages. et les eaux qui ont une importance nationale, 
de même que les biens meubles et immeubles appartenant aux usines-modèles 
et aux grandes entreprises agricoles deviennent propriété nationale. 
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Comme nous l'avons déjà indiqué, la nationalisation de la terre est une 
mesure immédiate dont le contenu n'est ni socialiste ni même capitaliste 
d'Etat aussi longtemps que la jouissance de cette terre reste fractionnée en 
entreprises distinctes. 

c) Comme première étape vers la possession définitive de toutes les 
usines, ateliers, mines, chemins de fer et autres moyens de production par la 
République ouvrière, la Constitution sanctionne la loi sur le contrôle ouvrier 
et sur le Conseil Supérieur de l'économie nationale promulguée par les Soviets, 
afin de garantir le pouvoir des travailleurs sur les employeurs. 

Il est inutile de souligner l'extrême modestie économico-sociale de cette 
mesure pratique. En substance, l'existence de gestions capitalistes privées dans 
l'industrie ne sera pas anticonstitutionnelle dans l'avenir. 

d) La loi sur l'annulation des emprunts contractés par le gouvernement 
tsariste des propriétaires fonciers et de la bourgeoisie est le premier coup 
porté au capital financier international. La victoire complète de l'insurrection 
prolétarienne contre la domination du capital ne pourra être obtenue que 
si les Soviets continuent à suivre la voie tracée par la dite loi. 

e) La transmission des banques à l'Etat ouvrier et paysan est une des 
conditions pour l'émancipation des classes ouvrières du joug du capital. 

/) Pour anéantir les classes parasitaires de la société, le travail est déclaré 
obligatoire pour tous. 

g) Pour assurer la plénitude du pouvoir aux masses travailleuses et 
écarter définitivement la possibilité d'un rétablissement du régime des exploi­ 
teurs, l'armement des ouvriers et des paysans, la formation de l'Armée Rouge 
socialiste et le complet désarmement des classes possédantes est décrété. 

Cette partie finale est la plus importante. Déclarer que les classes privi­ 
légiées n'existent plus est une plaisanterie facile que la Constitution de 1936 
ne se privera pas de faire. La position révolutionnaire consiste à compter avec 
leur survivance et de veiller à leur total désarmement par le prolétariat armé. 

Le troisième Titre de la Déclaration concerne les questions internatio­ 
nales. La guerre impérialiste, qui n'était pas encore terminée, est déclarée 
« la plus criminelle de toutes les guerres :>. La revendication d'abolition des 
traités secrets, l'organisation de la fraternisation sur le front et la réalisation 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes « par des mesures révolution­ 
naires» sont répétées dans l'article 4. L'article 5 condamne l'impérialisme, 
la barbarie colonialiste et l'asservissement des peuples de couleur au capita­ 
lisme. L'article 6 ratifie les décisions de laisser libres la Finlande et l'Arménie 
et d'évacuer militairement la Perse. 

Le Titre IV aborde la question intérieure des nationalités, après avoir 
rappelé le principe de la dictature, c'est-à-dire la privation absolue des exploi­ 
teurs du travail d'autrui de tout droit politique. L'article 8 définit la ques­ 
tion nationale. « Désirant créer une union libre et spontanée, et partant d'au­ 
tant plus solide et durable, des travailleurs de toute la Russie, le Congrès se 
limite à déclarer. les principes sur lesquels se fonde la Fédération de la 
République Socialiste des Soviets. Elle remet aux travailleurs et aux paysans 
de chaqùe nation le soin de décider librement, au sein de leurs congrès des 
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par Lénine. On n'eut même pas le temps de corriger la forme initiale de -chaque 
article : le nuage de Brest-Litowsk était à l'horizon. C'est seulement le V• Con­ 
grès du Parti qui, dans sa séance du 10 juillet ] 918 adopta la Constitution 
complète, dont la déclaration de Lénine adoptée au 3° Congrès le 24 janvier 
de la même année forme la première partie. 

Révolutions et constitutions bourgeoises. 

Toute la façon dont les Bolchévicks posent la question historique 
démontre comment le parti communiste qui avait fait une révolution prolé­ 
tarienne dans la forme dictatoriale la plus décidée et en proclamant ouverte­ 
ment son programme social construit un appareil d'Etat apte à fonctionner 
dans l'intérêt des classes travailleuses, tout en sachant qu'il fonctionnera sur 
un terrain social qui n'est même pas encore devenu complètement capitaliste 
et qui ne le deviendra pas de longtemps. 

Après la chute du Tsar et du féodalisme en février 1917, la Russie ne 
s'était pas donné une constitution semblable à celle des autres pays qui avaient 
rompu les entraves du système féodal et despotique. 

De ce point de vue, la Constitution que les Bolchévicks préparent pour 
la Russie est semblable à celles des révolutions anglaise et française qui les 
appuyèrent sur une « Déclaration des Droits. de l'Homme », 'puis de l'homme 
et du citoyen. Mais une des premières critiques du marxisme concerne préci­ 
sément cette position idéologique par laquelle la bourgeoisie démontra qu'elle 
croyait son système conforme « à la nature elle-même », et qu'il suffisait de 
renverser certains obstacles pour que ces principes de droit soient reconnus 
et que l'humanité future s'y adapte sans difficultés, dans l'égalité et la paix 
générales. Marx jeune affirma et trouva que l'homme et le citoyen dont les 
Constitutions sanctionnent les droits sont l'Homme de la société bourgeoise, 
le Citoyen de l'Etat bourgeois, c'est-à-dire des membres de la classe bourgeoise, 
détenteurs de richesses économiques et du pouvoir politique. 

Là où ce bond a eu lieu, la révolution socialiste n'aura pas à copier les 
constitutions des révolutions bourgeoises, prétendues images de prétendus 
« modèles > naturels, qui seront bons pour le musée Grévin. 

La révolution socialiste ne formulera pas de droits personnels nouveaux. 
Elle déploiera la force d'une nouvelle classe dominante qui aura besoin d'un 
dernier appareil d'Etat et donc d'une dernière constitution et donc d'un droit 
positif, à seule fin d'assurer la nouvelle domination de classe, tout en sachant 
que tout cela disparaîtra à mesure que les différences de classes seront élimi­ 
nées - ce qui demandera un assez long délai. 

Programmatiquement, même en Russie, la révolution avait cette tâche ; 
ce n'était pas une tâche « territoriale », mais bien une fraction de la tâche 
mondiale de la classe prolétarienne qui ailleurs était encore soumise à la dic­ 
tature du capital ; territorialement, pour ne pas dire nationalement, cette 
révolution doit avoir un droit et une Charte fondamentale comme l'Angle­ 
terre, l'Amérique, la France et tous les autres pays modernes - c'est là sa 
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tives à la terre cultivée, à sa fertilité, au capital qui y est investi et à la force 
de travail qui y est appliquée. 

Nous pouvons tenter de mesurer ces données et, ce qur importe encore 
davantage, rechercher la courbe de leur évolution. Mais dès maintenant, une 
chose est certaine : aucune des trois formes n'est une forme socialiste, depuis 
que le pouvoir soviétique a tourné le dos à la révolution communiste inter­ 
nationale. 

La déclaration des droits. 

La veille de la convocation de la Constituante, la Pravda publia un projet 
de déclaration « des droits du peuple travailleur et exploité » rédigé par 
Lénine à la fin de décembre 1917 et adopté par le Comité Exécutif Central 
élu par le deuxième Congrès pan-russe des Soviets et formé de Bolchévicks 
et de socialistes-révolutionnaires. Le texte est rédigé comme si la Constituante 
devait l'adopter. Or la Constituante fut dissoute dans la nuit du 17 au 19 jan­ 
vier. Pourquoi Lénine l'a-t-il donc rédigé de cette façon ? C'est ce que l'ar­ 
ticle publié par lui dans la Praoda le 25 décembre 1917 à propos de la Consti­ 
tuante fera aisément comprendre. Parfaitement dans la ligne marxiste des 
thèses d'avril 1917 cet article conclut par deux hypothèses : ou bien l'Assem­ 
blée reconnaît le pouvoir soviétique et se dissout en transmettant ses pouvoirs 
au Comité Exécutif Central élu par le Congrès des Soviets ; ou bien < la crise 
rie peut être résolue que par la voie révolutionnaire, les mesures révolution­ 
naires les plus énergiques... quels que soient les mots d'ordre et les insti­ 
lutions derrière lesquels la contre-révolution se retranchera, y compris celui 
de l'Assemblée Constituante.> C'était parler clairement. 

La dernière phrase de l'article dit : « Toute tentative de lier les mains 
au pouvoir soviétique dans cette lutte serait une aide à la contre-révolution. » 
Au lieu de voter le projet, la majorité de la Constituante refusa de le prendre 
en considération : c'est qu'il signifiait « constituez vite, et disparaissez ! », ce 
que l'Assemblée qui rassemblait en son sein les social-traîtres ne pouvait évi­ 
demment approuver. A la fin du texte (avant l'article sur les nationalités pro­ 
posé, dit-on, par Staline) on pouvait en effet lire : « Le pouvoir doit appar­ 
tenir entièrement et exclusivement aux masses travailleuses et à leurs repré­ 
sentants plénipotentiaires, le Soviet des délégués ouvriers, soldats et paysans. 
Reconnaissant le pouvoir soviétique et les décrets du Conseil des Commis­ 
saires du Peuple, l'Assemblée Constituante considère qu'elle a achevé sa 
tâche en établissant les hases fondamentales pour la transformation socialiste 
de la société. » 

Le 19 au soir, la comédie était terminée. Les honorables Constituants 
furent renvoyés chez eux avec quelques coups de pieds au derrière et sans 
« bains de sang » par les marins rouges appelés à protéger l'Assemblée. 

Du 23 au 31 se réunit le troisième congrès pan-russe des Soviets. Son pre­ 
mier acte fut de ratifier d'enthousiasme la dissolution de la Constituante. Puis 
le 24 janvier 1918, il ratifie la « Déclaration des Droits du peuple » proposée 
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Soviets s'ils veulent participer au gouvernement et aux institutions fédératives . 
de Russie, et sur quelles hases. » 

Pour récapituler l'ensemble, nous dirons que la Déclaration des droits 
formule l'exigence de la dictature et au besoin de la Terreur contre les classes 
dépossédées du pouvoir, même si elle prévoit que celles-ci conserveront pen­ 
dant longtemps encore des fonctions et des privilèges économiques. Elle pré­ 
voit la contre-révolution et les mesures nécessaires pour l'abattre : la consigne 
de l'histoire est de combattre, non pas de « construire » ; combattre veut dire 
avant tout détruire, surtout dans une guerre de siège, où, comine en Russie, 
l'ennemi resserrait son étreinte sur les deux grandes villes qui pouvaient bien 
produire des armes, mais non pas ravitailler la population et les combattants. 
Le premier problème était donc d'instituer une garde intérieure et une armée 
pour le front, et de les fournir en armes et en vivres. En juillet, avec la paix 
de Brest-Litowsk, la Russie est débarrassée de la guerre internationale, mais 
celle-ci n'est pas terminée dans le monde. Il faut donc lancer au prolétariat 
mondial une invitation à jeter les armes, à saboter l'impérialisme et à lancer 
l'attaque contre le capitalisme. Telle est la voie pour alléger l'effort militaire 
de la Russie révolutionnaire contre les assauts des Blancs soutenus par les 
puissances étrangères et surtout pour passer au socialisme, problème qui 
dépasse largement le cadre de la nation, surtout pour la Russie. 

Ce qui ressort de tout cela, c'est qu'il n'existait alors aucune hâte à 
déclarer que le socialisme serait instauré à bref délai dans la production. Par 
contre, les problèmes politiques y étaient affrontés et résolus avec un esprit 
de classe révolutionnaire, en parfaite conformité avec le Marxisme. 

Cette Déclaration montre donc combien est mensongère la thèse des stali­ 
niens selon laquelle. Lénine aurait cru le prolétariat russe chargé non seule­ 
ment de la guerre de classe, mais de la tâche absurde de construire le socia­ 
lisme. 

Ce terme équivoque a été introduit dans l'agitation en raison de néces­ 
sités historiques : mais ceux qui l'ont fait pouvaient le faire sans altérer le 
moins du monde la théorie, ni contaminer le parti révolutionnaire. On peut 
en dire autant de la fameuse abolition « de l'exploitation de l'homme par 
l'homme ». Au fond ces mots d'ordre étaient liés au « bloc > avec les SR qui 
fut conclu à la suite d'un vote et sur le papier, mais rapidement dissout à 
coups de fusil. Ce sont les SR qui prirent les fusils : ce fut la première fois 
dans I'Histoire que les traîtres à la révolution étaient vaincus, au lieu que le 
prolétariat fasse la même fin qu'en France en 1831, en 1848, en 1871 ; qu'en 
Allemagne en 1918, qu'en Hongrie en 1919 et dans tant d'épisodes tragiques. 
Dans la perspective populiste et socialiste-révolutionnaire (non seulement de 
Russie, mais de tous les pays ; non seulement de cette époque, mais de tou­ 
jours), c'est un jeu d'enfant que de clore I'Histoire millénaire de l'exploita­ 
tion sociale et d'instaurer le règne de l'égalité. On prend toute la terre, on 
prend tout le capital, et on les divise en autant de parties égales, qu'on remet 
à chaque citoyen. Il suffit de construire cette société paysanne dans les cam­ 
pagnes et, dans les villes une société fondée en somme sur le principe des 
sociétés par action, sinon vraiment artisanale comme il y a mille ans : d'un 
coup, voilà l'exploitation abolie, le socialisme édifié. 
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On ne pourra jamais démontrer que cette formule utopiste de la société 
soit historiquement réalisable et encore moins qu'elle pourrait se maintenir 
après sa réalisation. Pour les Marxistes, il est évident qu'une forme histori­ 
quement aussi absurde (et qui ne peut naître que dans les têtes de petits-bour­ 
geois) non seulement ne contient aucun élément de socialisme, mais serait 
inférieure au capitalisme lui-même du point de vue de rendement social et 
même du volume, tant idolâtré aujourd'hui, de la production. C'est volontai­ 
rement (et aujourd'hui les véritables marxistes le reconnaissent) que Lénine 
a utilisé des formules d'agitation répondant à la nécessité de composer politi­ 
quement avec les paysans. Si bien que même s'il a écrit vouloir édifier ou 
construire le socialisme en Russie, l'usage de ces expressions ne change rien 
à sa ligne intégralement marxiste, et ne doit pas nous induire en erreur. 

Principes de la Constitution. 

La Déclaration de Lénine, dont nous venons de parler, constituait donc le 
premier chapitre de la Constitution de juillet 1918. Le second chapitre est 
intitulé « Normes Générales de la Constitution de l'U.R.S.S. », elle contient 
encore quelques énonciations de principe qui doivent être relevées. On pour­ 
rait objecter que la Déclaration pouvait bien avoir pour objet une phase 
brève de transition, mais que les constitutions concernent un long avenir : 
celles d'Amérique et de France sont en vigueur depuis plus d'un siècle et 
demi, et toujours sottement admirées. 

L'article 9 du Titre V dit précisément que : « Pour la période de tran­ 
sition actuelle le devoir de la république (expression qui n'est pas marxiste, 
car elle implique une conception éthique de l'Etat, mais que Lénine a encore 
concédée) consiste à établir la dictature du prolétariat des villes et des vil­ 
lages sous forme d'un puissant gouvernement du Soviet national. » Ici, le 
centralisme passe ouvertement de la doctrine dans la législation positive. 

Les finalités du gouvernement sont ainsi exposées : « Ce gouvernement 
central a pour but d'écraser la bourgeoisie ; d'anéantir l'exploitation de 
l'homme par l'homme, d'établir · le socialisme dans lequel n'existeront ni 
classes ni pouvoir gouvernemental. > 

Ces buts suivent une gradation historique : écraser la bourgeoisie signifie 
lui enlever tout pouvoir politique. Elle ne disparaîtra physiquement qu'au 
terme du troisième stade : abolition des classes. Suit l'abolition de l'exploita­ 
tion de l'homme : nous répétons que celle-ci ne peut se réaliser avant le 
socialisme complet, pour lequel il faudra attendre le troisième stade, où le 
prolétariat disparaît en même temps que la bourgeoisie. Si la phrase est ainsi 
formulée, c'est en raison de l'obstacle paysan, autrement plus dur à sur­ 
monter que l'obstacle SR ! 

Le socialisme supérieur, ou communisme (sans adjectif), est contenu dans 
le troisième point : non seulement inexistence d'une division de la société 
en classes (aspect social), mais disparition de tout pouvoir gouvernemental 
(aspect politique). Le but figure dans la Constitution ; mais ce stade est pos­ 
térieur à la République historique, à la dictature des ouvriers et des paysans. 
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les mesures de transmon vers le socialisme ne peuvent être les mêmes dans 
un pays de petite agriculture que dans un pays de grande agriculture. 

Il rappelle quelles sont les mesures qui intéressent les ouvriers salariés : 
« Contrôle ouvrier sur les usines en attendant leur expropriation ; nationali­ 
sation des banques ; création d'un Conseil Supérieur réglementant et diri­ 
geant toute l'économie du pays.» Ces conditions une fois assurées c: pour que 
le socialisme remporte la victoire >, les ouvriers « ont l'obligation de consentir 
aux mesures transitoires proposées par les petits paysans travailleurs et 
exploités >. 

Un SR de gauche demanda à Lénine ce qu'il ferait, au cas où il aurait 
la majorité à la Constituante, si la bourgeoisie s'opposait au partage de Îa 
terre. Lénine était assez patient pour ne pas lui répondre que sous peu il n'y 
aurait plus ni fraction bourgeoise à la Constituante, ni Constituante même. 
En bon dialecticien, il lui répondit que les Bolchévicks voteraient pour la 
proposition SR, après avoir fait une déclaration conforme à leurs doctrines 
marxistes en matière agraire : c: Nous exprimerons notre désaccord théô­ 
rique avec la formule de la jouissance égalitaire de la terre >. Mais celle-ci 
ne devait pas nuire à la cause du socialisme si le pouvoir restait dans les 
mains d'un gouvernement ouvrier et paysan. 

Combien de temps dura le compromis ? 

Evidemment, dans le plan de Lénine, la tolérance à l'égard des petites 
parcelles aurait été rapidement dépassée si une victoire des communistes 
européens avait mis dans les mains du prolétariat vainqueur des capitaux 
importants qu'il aurait pu destiner à l'agriculture et · déverser spécialement 
dans les campagnes russes. A défaut de cette aide, il fixait la limite de vingt $ 
à la Russie pour disposer d'un pareil capital industriel étatisé et faire préva­ 
loir la grande culture, comme dans les terres dont le Mandat paysan lui-même 
prévoyait le passage à l'Etat c: non seulement en propriété, mais aussi en jouis­ 
sance >. 

Comment le compromis de 1917 se traduit-il dans l'agriculture russe 
actuelle ? Aujourd'hui, la gestion étatique (sovkhoses) est largement minori­ 
taire. La gestion coopérative a-t-elle prévalu sur la gestion familiale ? Toutes 
deux se sont mêlées dans le kolkhose où terre et capital (qui ne reviennent 
pas « en jouissance > à l'Etat, le capital et les maisons n'étant même pas sa 
propriété) se subdivisent entre les grands lots collectifs du kolkhose (où ptjl· 
tiquement les kolhosiens travaillent comme salariés) et la somme des petits 
lots familiaux dans lesquels la formule de la « jouissance égalitaire > triomphe. 
Sans doute, Lénine s'était-il résigné à cette jouissance égalitaire mais certes 
pas avec la perspective qu'elle durerait quarante ans. Loin de vouloir la 
c: consolider », il entendait au contraire l'éliminer progressivement. 

Aux Congrès de Moscou, on raconte beaucoup d'histoires sur l'économie 
russe, mais on ne fournit pas les données permettant de mesurer l'importance 
relative de la gestion étatique, coopérative et familiale, ni les grandeurs rela- 
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de façon à rester au-dessus de tels accidents et à se passer rapidement de l'appui 
du parti S1t et même, au terme d'un certain délai historique, de l'alliance pay­ 
sanne. Il était suffisamment trempé pour ne pas commettre la sottise d'aban­ 
donner le pouvoir sur un vote de la Constituante, ou même d'un congrès des 
soviets sans affronter l'épreuve de force. 

Le troisième article du décret contient des mesures radicales contre les 
paysans qui, dans leur précipitation à occuper les terres confisquées par le 
Soviet local, endommageraient les instruments de travail ou les cultures. 

Le quatrième article rappelle le Mandat. 
Le cinquième et le sixième (ce fut un succès des SR) préservent « les 

simples paysans et les cosaques > de toute confiscation de terres. 
Le Mandat fait à nouveau allusion à l'Assemblée Constituante. Il formule 

le principe de la nationalisation de toute la terre qui « devient patrimoine de 
tout le peuple et passe en jouissance à ceux qui la travaillent ». Au nom de 
ce principe socialiste-révolutionnaire de la « jouissance >, les impôts et les 
prestations en nature ou en espèces sont supprimés pour les paysans. Le 
Mandat sanctionne le passage du grand capital agricole à l'Etat, du moyen 
capital à la commune agraire, et du petit capital aux paysans qui ont peu de 
terres. Cette formule est une formule de compromis : du partage de la terre, 
on passe à celui du capital ; mais la première est éternelle et pas le second. 

Le travail salarié est interdit. On n'admet que la gestion familiale et coo­ 
pérative. La terre confisquée est partagée par les soins des communes locales, 
selon le principe de la jouissance égale, mais la technique de gestion est 
déclarée libre. Des partages périodiques des terres sont prévus. Ici, réapparaît 
une institution pré-bourgeoise caractéristique du Mir (1) qui a survécu jus­ 
qu'au XXe siècle chez les peuples asiatiques et germaniques. C'était l'idéal des 
populistes qui la confondaient grossièrement avec le socialisme. Depuis, des 
centaines de partis, des catholiques aux républicains et aux fascistes, ont 
commis la même erreur. 

Cohérence totale avec le marxisme. 

La lettre que Lénine envoya le 2 décembre à la Pravda était évidemment 
destinée à dissiper la perplexité de nombreux bolchéviks qui craignaient que 
le parti n'ait fait des concessions de principe. 

Lénine y explique qu'il a rassuré le congrès paysan en lui montrant la 
possibilité d'une alliance « honnête > entre bolchévieks et SR, ouvriers sala­ 
riés et paysans, possibilité absolument exclue entre les classes exploitées et 
la bourgeoisie. 

Citant Kautsky « quand il était encore Marxiste » (2), Lénine montre que 

(1) Commune rurale autonome à propriété collective. 
(2) Membre de la gauche du parti social-démocrate, il renia ses premières convictions lors 

de l'éclatement de la première guerre impérialiste. 
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Avant d'arriver à la disparition des classes, cette dualité sociale aura dis­ 
paru : les paysans seront tous devenus des salariés, tandis qu'au stade suivant, 
le salariat lui-même disparaîtra. C'est seulement quand non seulement la 
« jouissance égale de la terre » ( qui subsiste aujourd'hui dans le Kolkhose), 
mais aussi la forme salariat sera morte que l'Etat commencera à dépérir. Mais 
avant, il aura à liquider la dualité « ouvriers-paysans > pour passer à l'unité 
( tous ouvriers) , et ceci par une lutte de classe. 

Ce but suprême que l'on trouve dans la Constitution soviétique de 1918 
est une étape (la dernière), prévue non seulement pour la société russe, mais 
pour toutes les sociétés capitalistes modernes. Ce passage de la première 
Constitution politiquement socialiste - parce que née de la victoire d'un 
parti communiste internationaliste - s'adresse à toute l'Europe et aux autres 
pays développés. Ce que le parti vainqueur (le seul qui pouvait conduire en 
Russie la lutte des deux classes révolutionnaires sous la forme du pouvoir 
soviétique ouvrier et paysan) proclame devant le monde entier, ce sont les 
principes marxistes valables pour tous les pays : DICTATURE· POUVOIR 
D'ETAT CENTRAL - ABOLITION DES CLASSES (y compris le prolétariat, 
en dernier lieu) - SOCIETE COMMUNISTE SANS POUVOffi D'ETAT. 

L<? Congrès du P.C.R. de 1919 

., 

Le rapport présenté en 1919 par Lénine au congrès du parti commence 
par une importante polémique avec Boukharine qui avait rédigé un pro­ 
gramme économique uniquement fondé sur la description d'un capitalisme 
monopoliste et impérialiste. Lénine démontre qu'il ne fallait pas omettre 
de parler aussi du capitalisme concurrentiel et libéral tant pour des raisons 
générales de doctrine qu'à cause des formes sociales existant alors en Russie, 
souvent plus arriérées encore que le capitalisme concurrentiel. 

Passant à la question du comportement à l'égard des petits paysans 
propriétaires Lénine reprend non seulement Boukharine, mais les organes 
du parti et de l'Etat qui insultent le paysan moyen. Lénine entreprend une 
défense impressionnante de ce dernier, rappelant que selon Engels Iui-mêrne, 
le prolétariat révolutionnaire ne pouvait pas appliquer la violence contre les 
paysans moyens avec la même rigueur que contre les propriétaires fonciers 
et les capitulistes, Il va même plus loin, et il ne faut pas que la citation 
surprenne : 

« Même dans les rapports avec les paysans riches, nous ne disons pas 
avec la même résolution que pour la bourgeoisie : expropriation ahsolue des 
paysans riches et des koulaks ; notre programme établit ici une distinction 
et dit : répression de la résistance des paysans riches et de leurs vélléités contre­ 
révolutionnaires. Ce n'est pas là l'expropriation totale >. 

En 1928, Staline passa « à la gauche » de Lénine, abolit la N.E.P. et 
extermina les Koulaks par les pires méthodes que l'histoire ait jamais connues. 
Ponrtant en 1919, sans s'écarter d'un millimètre de la position marxiste révo­ 
lutionnaire. Lénine disait clairement : « Nous sommes dans une telle situation 
que nous ne pouvons « provoquer » le paysan riche. Nous lui dirons : « Si 
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tu vas avec Koltchak, nous te réduirons à la famine, et nous te fusillerons si 
possible. Mais si tu repousses les invitations de Koltchak, tu peux compter que 
nous ne te traiterons pas tout à fait comme le propriétaire foncier et le grand 
capitaliste ». 

On ne peut pas comprendre ce discours sans se reporter à la situation 
d'alors : la cohérence théorique n'empêche pas que l'on prenne les positions 
les pins utiles dans le jeu complexe des forces sociales en lutte, au lieu de 
se vanter d'avoir renversé des obstacles toujours bien réels. A propos des 
paysans, donc, Lénine remarque qu'on n'a pas encore appris comment les 
traiter politiquement, et rappelant tous les défauts qui caractérisent ces 
couches sociales, il met bien- en lumière la situation économique de 1919, 
où la production industrielle est tombée à zéro, si bien qu'on ne sait quoi 
offrir aux paysans en échange de leurs produits et que les rapports avec 
eux restent au-dessous de ce qu'ils seraient dans une société pleinement 
boui geoise. Etant donné ces réalités, le parti doit procéder avec prudence, 
sans renoncer le moins du monde à ses principes et ses buts révolutionnaires. 

Evoquant en outre la culture extrêmement réduite du paysan russe, comme 
de l'ouvrier, d'ailleurs, Lénine conclut que dans cette phase, il faudra respecter 
le pacte d'unité entre prolétaires des villes et paysans. On ne peut établir 
une dictature de l'Etat ouvrier sur les campagnes ; il faut adopter à leur 
égard les méthodes persuasives d'une commune démocratie (espèce de pacte 
de non dictature), héritage indiscutable de l'époque bourgeoise dont on ne 
pourra se débarrasser avant longtemps. Lénine parlait de vingt ans. Dix-sept 
ans après, dans la constitution de 1936, Staline, lui, prétendait que l'on 
pouvait mettre Ies deux classes sur pied de parfaite égalité ! 

Rapports de production 

La grandeur historique et internationale de la révolution russe réside dans 
le fait qu'au moment où tout permettait de prévoir une révolution européenne 
et mondiale elle a donné le maximum de développement au pouvoir révolu­ 
tionnaire, jusqu'à exercer une dictature totale sur les classes possédantes, 
tout en faisant preuve d'une tolérance démocratique à l'égard de la petite­ 
bourgeoisie paysanne, l'arriération de l'économie ne permettant pas de dépas­ 
ser un minimum dans la transformation des rapports de production. C'est là 
un résultat politique que ni les défaites, ni la terrible dégénérescence survenue 
pins tard n'ont pu détruire. 

Economiquement comme nous l'avons déjà vu en étudiant les « Tâches 
Immédiates » d'après 1918, il n'est pas le moins du monde question d'appliquer 
le socialisme à la production et à la consommation ; il s'agit de suivre une 
orientation révolutionnaire et politiouement socialiste dans les mesures gou­ 
vernementales et l'activité de parti. Il s'agit d'arriver à « une bonne admi­ 
nistration » et à « une bonne organisation » de l'économie, qu'on n'hésite 
pas à définir comme bourgeoise, et même moins que bourgeoise. 11 est bien 
évident que l'avènement du socialisme est tout autre chose qu'une bonne 
administration et organisation ! Le socialisme est quelque chose de bien diffé­ 
rent d'une simple réorganisation de la vie économique, de la naïve « révolte 
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L'!CONOMIE SOVl!TIQUE 
DE LA RÉVOLUTION D'OCTOBRE A NOS JOURS 

(suite du n• 15) 

Langage ouvert et sûr. 

Lénine vient d'achever la lecture du Décret sur la terre et du Mandat 
Paysan, et il lève les yeux sur l'assemblée frémissante. 

« On entend affirmer ici que le décret et le Mandat ont été rédigés par 
les socialistes révolutionnaires. Soit. Qu'importe qui les a rédigés ? En tant 
que gouvernement démocratique, nous ne pouvons passer outre à une déci­ 
sion des masses populaires, même si nous ne sommes pas d'accord avec elles. 
Au feu de la vie, au cours de l'application pratique du décret aux diverses 
localités, les paysans comprendront eux-mêmes où est la vérité. Et même s'ils 
continuent à suivre les SR, même s'ils donnent la majorité à ce parti dans 
l'Assemblée Constituante, nous dirons encore : soit! La vie est la meilleure 
maîtresse et elle montrera qui a raison. Que les paysans partent eux-mêmes 
d'un extrême pour résoudre la question ; nous, de notre côté, nous la résou­ 
drons en partant d'un autre extrême ! » (Ecoutez ! Le commentaire est de 
nous, non du congrès d'alors ! ... ) « Les paysans ont appris quelque chose 
durant les huit mois de notre révolution. Ils veulent résoudre eux-mêmes la 
question de la terre. Qu'ils le fassent selon notre programme ou selon le pro­ 
gramme SR, là n'est pas l'essentiel. L'essentiel est que les paysans aient la 
conviction que les propriétaires fonciers n'existent plus dans les campagnes, 
que les paysans résolvent eux-mêmes toutes les questions, qu'ils règlent eux­ 
mêmes leur vie.» (Applaudissements retentissants.) 

Quels étaient les termes de la rencontre, en partant des deux « extrêmes » ? 
Le décret commence ainsi : « La propriété foncière de la terre est immédia­ 
tement abolie sans aucune indemnité. » Ici, les SR ont capitulé ; un décret 
rédigé par eux aurait dit : « La propriété et même les domaines de l'Etat 
passent aux paysans qui travaillent la terre »; ou encore : « Passe aux muni­ 
cipalités rurales qui la répartiront de façon égalitaire entre les familles 
paysannes. » Il n'en reste pas moins que la victoire bolchévique fut purement 
théorique. 

Le second article dit que toutes les terres et les stocks seront mis à la 
disposition des comités agricoles mandatés et des soviets paysans locaux jus­ 
qu'à la convocation de l'Assemblée Constituante. De là l'allusion de Lénine 
à la fin de son discours ; mais si les Bolchévicks et les SR y avaient été battus, 
il aurait immédiatement décrété la dissolution de cette assemblée. 

Lors de la paix de Brest-Litowsk, les SR rompirent l'accord gouverne­ 
mental, prirent les armes et furent battus. Doit-on croire que Lénine avait 
prévu tout cela et que dans son discours au second congrès pan-russe il sr 
jouait de ses auditeurs et des alliés ? Hypothèse stupide ! Le parti était dirigé 
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sur le mouvement ouvrier, traçant de façon exemplaire les schémas tactiques 
généraux du mouvement révolutionnaire (2) et élevant de manière incompa­ 
rable la capacité de lutte du prolétariat. 

Au contraire, l'opportunisme a subordonné le prolétariat mondial au 
capitalisme, ce qui prouve bien qu'il était son pire ennemi, car le capitalisme 
seul n'y aurait pas réussi. L'opportunisme demande au prolétariat de rejeter 
la praxis révolutionnaire sous prétexte qu'elle aurait vieilli ; mais tout ce 
qu'il propo,e pour la remplacer, ce sont des schémas surannés, des méthodes 
archaïques et archi-connues de l'ennemi de classe, et il ne peut même pas 
se vanter du moindre succès partiel, ni, à plus forte raison, de la moindre 
tentative de frapper le capitalisme au oœur, 

Dans un avenir proche, le prolétariat se retrouvera placé devant l'alter­ 
native révolutionnaire capitalisme ou socialisme et le destin de l'espèce humaine 
se décidera à nouveau pour de longues décades. Le parti de classe a donc dès 
aujourd'hui le devoir impérieux de disputer à l'opportunisme toutes ses 
positionR an sein du mouvement prolétarien. Il doit lui arracher le monopole 
de la théor!e marxiste qu'il prétend mensongèrement posséder afin de recon­ 
quérir Ies positions qui lui permettront de lancer le mouvement de classe contre 
le capitalisme, jusqu'à ce que le capitalisme soit détruit. 

(2) Nous publierons dans un prochain numéro les intéressantes Thèses sur la Tactique 
présentées au deuxième Congrès du Parti Communiste d'Italie en 1922, approuvées par 
l'ensemble du Parti, mais critiquées par la direction opportuniste de l'IC et finalement 
reniées par les Togliatti, les Gramsci et tous les « centristes» du parti qui n'avaient pourtant 
fait aucune réserve en 1922, alors que Moscou ne les avait pas encore hissés à la direction 
du pa!ti. 
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contre tous les coquins » de la chanson, bref, d'une épuration sociale et d'une 
réaction morale. 

En avril 1918, Lénine ne disait cependant pas « Retroussons nos 
manches et faisons le socialisme ». Il se contentait d'appeler les ouvriers 
avancés, avant-garde sacrifiée et affamée de la révolution à marcher sus aux 
coquins, aux voleurs, aux spéculateurs, aux contrebandiers et aux bandits, pour 
organiser une gestion moins ruineuse des ressources vitales du pays, même dans 
les vieilles formes bourgeoises du capitalisme mercantile. 

.. Contre la hâte démagogique 

Dans son discours au Congrès de 1919, Lénine constate qu'on a trop de 
hâte à exproprier le capital, c'est-à-dire à étatiser les entreprises et les trusts. 
« Jusqu'à maintenant, les mesures pour l'expropriation immédiate des expro­ 
priateurs » (belle phrase de Marx, mais de caractère plus agitatif que pro­ 
grammatique) « passaient au premier plan. Maintenant, ce qui passe au 
premier plan, c'est le recensement et le contrôle aussi bien des entreprises déjà 
arrachées au capitaliste que des autres ». Gérer des entreprises n'est pas du 
socialisme : le socialisme consiste au contraire en une production non divisée 
par entreprises. C'est une tâche qui ne peut être réalisée qu'à l'échelle 
mondiale, et après une longue évolution. 

« Si nous voulions continuer à exproprier le capital au même rythme que 
précédemment, dit Lénine, nous subirions certainement une défaite. Il est bien 
évident, pour quiconque réfléchit, que notre travail d'organisation et de 
recensement des ressources, c'est-à-dire le contrôle ouvrier de la production 
est en retard en comparaison de l'effort que nous avons fourni pour l'ex­ 
propriation immédiate des expropriateurs. » « Si maintenant nous nous 
mettions de toutes nos forces au travail pour organiser le recensement et · le 
contrôle, nous pourrions résoudre ce problème, rattraper le temps perdu, et 
gagner notre campagne contre le Capital ». 

Lénine se réfère ensuite à la nécessité de faire venir des spécialistes de 
l'étranger : « Il est impossible de passer au socialisme sans la collaboration 
des spécialistes des diverses sciences et techniques ; on ne peut se passer de 
leur expérience, car le socialisme exige un mouvement progressif conscient des 
masses vers une productivité du travail supérieure à celle du capitalisme et 
fondée sur les résultats déjà atteints par ce dernier ~. Il déclare que si beau­ 
coup d'ouvriers et de militants restent perplexes quand ils entendent proposer 
de confier des postes dirigeants à des spécialistes « bourgeois », c'est qu'ils 
ne donnent pas suffisamment d'importance au travail de recensement et de 
contrôle. Il conclut qu'il faut des spécialistes à l'Etat soviétique pour apprendre 
des pays capitalistes étrangers et que celui-ci devra se résigner à les payer 
selon leurs prétentions. 

Un mot d'ordre dont on a abusé 

Dans sa campagne pour le recensement, le contrôle et l'augmentation de 
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la productivité du travail (1), Lénine rappelle que le Russe est un mauvais 
travailleur en comparaison des ouvriers des pays bourgeois. Il va jusqu'à 
proposer d'enseigner en Russie le fameux système Taylor de rationalisation 
du travail. La bourgeoisie, dit-il, considère celui-ci comme un moyen pour 
obtenir un plus grand produit ; pour le socialisme, c'en est un « pour diminuer 
l'effort et le temps de travail ». 

A ce point, Lénine parle de cette fameuse « émulation » dont l'époque 
stalinienne a tant abusé et qui aboutit au stakhanovisme. 

Cette idée de l'émulation résulte d'un refus de la thèse banale qui, de 
tous temps, servit à la bourgeoisie pour présenter le socialisme comme impos­ 
sible : supprimez l'intérêt individuel, le stimulant du gain, l'impulsion à 
faire mieux que le voisin, la production s'arrêtera : plus personne ne voudra 
travailler. Telle fut la réponse qu'ils donnèrent au marxisme dès les premières 
polémiques historiques, affirmant que la société vit grâce à la concurrence 
que les socialistes voulaient supprimer. 

En réalité, dans la société actuelle, 95 % des hommes se soumettent au 
travail, non dans l'espoir d'améliorer leur sort, mais pour ne pas mourir de 
faim, ou même simplement déchoir économiquement. L'impulsion vient du 
besoin et de la peur, non de l'envie à l'égard du voisin ou du désir de le 
surpasser. S'il y a concurrence, c'est à qui dupera le mieux son prochain, et 
non pas à qui le surpassera dans des buts humanitaires et sociaux. 

Lénine répond qu'en éveillant les masses d'une léthargie séculaire confi­ 
nant à la plus complète ignorance, la révolution soviétique agissait sur elles 
comme un stimulant et non pas comme un narcotique. Il ne s'agissait pas 
encore de passer d'une économie privée et individuelle à une économie associée, 
mais de sortir d'une économie naturelle et patriarcale pour s'élever à un 
échange national de produits, pour introduire de nouveaux besoins écono­ 
miques. 

Le moyen bourgeois d'améliorer la production, dit Lénine, c'est la puhli­ 
cité ; le système soviétique, lui, recourra à un moyen bien différent, à une 
émulation de masse. Il demande que le contrôle, le recensement et les statis­ 
tiques économiques s'acompagnent d'une publication des meilleurs résultats 
obtenus dans la presse soviétique. Il compte non pas sur des récompenses en 
argent, des avantages ou des honneurs, comme le fit plus tard l'Etat stalinien, 
mais sur le développement d'une maturité, et d'une sensibilité sociale et 
politique supérieures à_ celles qui existent en société capitaliste. C'est grâce 
à elles que la publication des meilleurs exemples devaient, selon, les bolchéviks, 
stimuler l'activité productive générale dans un même intérêt et but de classe. 

En 1919, le premier impératif était en effet d'augmenter la production 
qui avait atteint un niveau effroyablement bas. L'appel à une émulation entre 
les couches les plus actives de la classe ouvrière et celles que la crise avait 
plongées dans la torpeur visait à obtenir d'elles le suprême effort indispensable 
pour sortir de cette situation. Mais Lénine comptait également sur l'autorité 

(1) Cet indice intéresse le capitalisme dans la mesure où il signifie augmentation de 
la prpduetion ; il intéresse le socialisme dans la mesure où il signifie diminution du temps 
de travail. 

-40- 

C'est la prédominance de la population rurale en Russie qui a rendu 
nécessaire l'alliance du prolétariat, non pas avec « les paysans » en général, 
c'est-à-dire la petite bourgeoisie rurale et à plus forte raison les paysans 
riches, comme le suggère l'opportunisme, mais avec les paysans pauvres, le 
prolétariat ngricole et les journaliers, comme Lénine l'a toujours dit. Mais 
l'opportunisme se moque de ces distinctions de classes et prétend justifier sa 
tactique par des généralisations abusives d'aspects contingents de la révolution 
russe. 

Pour les marxistes, la révolution russe n'a ni découvert de nouveaux 
principes, ni employé de méthodes originales, ni inventé de solutions nouvelles. 
La révolution russe est tout, entière impliquée dans le marxisme le plus 
orthodoxe, sinon le parti communiste n'aurait pu la vouloir, la prévoir et la 
diriger. Ne pouvant nier qu'elle ait exalté l'intransigeance dans les prîncipes, 
les méthodes anti-démocratiques de lutte et la dictature du prolétariat, l'oppor­ 
tunisme tente de présenter la révolution bolchévique comme une « expé­ 
rience » unique, isolée de tout le contexte international de la lutte de classe. 

Les communistes revendiquent au contraire toute la tradition bolchévique 
comme un exemple que la crise révolutionnaire de la société imposera au 
prolétariat mondial de suivre. 

La voie vers le socialisme est unique 

A mesure que le capitalisme généralise les conditions de la lutte révolu­ 
tionnaire, la tactique communiste se simplifie. Le parti prolétarien n'a rien à 
découvrir ni à apprendre des diverses « situations » : il a à appliquer @es 
méthodes propres et à rester fidèle au marxisme, condition sine qua non 
de la victoire finale. 

Chaque Iois que sous le prétexte d'atteindre plus facilement des objectifs 
révolutionnaires, on s'est éloigné même d'un seul pas de la théorie et des 
principes marxistes, on a glissé vers les trahisons les plus honteuses, et la 
révolution en a été retardée. La tactique manœuvrière de l'opportunime recher­ 
chant toujours de soi-disant' « points d'appui » au sein de la classe adverse 
elle-même, est toujours en quête d'une « gauche» avec laquelle s'allier, 
même s'il lui faut aller la prendre dans le camp ouvertement contre-révolu­ 
tionnaire de la grand,e-bourgeoisie. 

La Gauche communiste d'Italie (1) s'est toujours battue résolument contre 
ce machiavéfisme tactique qu'elle a dénoncé comme une des caractéristiques 
cap itales de l'opportunisme. C'est le seul courant qui ait appliqué une tactique 
révolutionnaire conséquente pendant qu'il possédait encore une influence 

(1) Cette revue se réclame des traditions du marxisme italien, faute d'avoir pu découvrir 
une réaction marxiste et révolutionnaire conséquente à l'opportunisme stalinien dans l'histoire 
du PCF. 
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sans guerre civile et assurer le transfert des principaux moyen.ç de production 
aux mains du peuple. S'appuyant sur la majorité du peuple et repoussant 
résolument les opportunistes incapables de renoncer à une politique de colla­ 
boration avec les capitalistes et les propriétaires fonciers, la classe ouvrière 
a la possibilité de vaincre les forces réactionnaires et anti-populaires, de 
conquérir une majorité stable au parlement, et de transformer celui-ci d'ins­ 
trument des intérêts de classe de la bourgeoisie en un instrument du peuple 
travailleur. Elle peut déclencher de vastes luttes de masses hors du parlement, 
briser la résistance des forces réactionnaires et créer les conditions nécessaires 
pour la réalisation pacifique de la révolution socialiste s, 

Pour le marxisme, au contraire, tant qu'une fraction quelconque du 
globe restera sous la domination du capitalisme, la guerre de classe sera 
nécessaire pour l'instauration du socialisme, et il ne cessera de la revendiquer. 

Le front ennemi n'est homogène ni du point de vue social, ni du point 
de , ue politique parce que tous les pays capitalistes n'ont pas la même matu­ 
rité. Le secteur le plus faible de ce front est l'Europe occidentale à haut 
potentiel industriel et forte concentration prolétarienne : c'est pourquoi 
l'impérialisme pratique à son égard une politique « d'aide » économique et 
politique, qu'on doit naturellement comprendre comme une manœuvre pour 
la conservation du régime bourgeois. 

On ne peut appliquer aux pays industrialisés la « double tactique > 
prévue par Marx pour l'Allemagne de 1848 et appliquée par Lénine à la 
Russie de 1917, c'est-à-dire la lutte pour la destruction de l'absolutisme et la 
conquête de la << démocratie » et des « libertés politiques », puis la lutte 
pour la destruction du régime bourgeois démocratique et l'instauration du 
socialisme. 

Da11s les pays industrialisés, il n'y a qu'une seule tactique, et son hut 
direct est le socialisme. 

La dictature du prolétariat 

Le mot d'ordre sur lequel le prolétariat doit se battre est -: dictature du 
prolétariat et du parti communiste et non pas dictature démocratique du 
prolétariat et des paysans. 

Ce dernier mot d'ordre a été lancé par Lénine avant même la révolution 
de ](]05 et, répondant aux tâches bourgeoises de la révolution russe, il ne 
prétendait nullement constituer une solution générale du problème révolu­ 
tionnaire, bien qu'il n'ait pas non plus été spécifiquement russe. En effet, 
à l'époque du capitalisme avancé, le prolétariat de tout pays arriéré peut 
et doit, quand les conditions l'exigent, remplir une double tâche révolu­ 
tionnuire ; il suffit pour cela qu'il soit guidé par un parti solidement attaché 
au marxisme, dont l'importance décisive a été montrée précisément par la 
révolut ion russe passant en quelques mois de la phase démoer atioo-hour-geoise 
à la phase prolétarienne et socialiste. 
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d'une hiérarchie rigoureuse dans l'organisation de la production, et c'est 
pourquoi il était partisan d'attribuer aux responsables des pouvoirs dictatoriaux. 

Le capitalisme renaît 

Toutes les données russes démontrent qu'en cette année 1919 la production 
industrielle n'atteignait plus qu'un septième de celle d'avant-guerre en Russie. 
En 1920, la production de fonte tomba même à 3/100" de celle d'avant-guerre 
avec 116.300 tonnes contre 4 millions en 1913 ; de 30 kg de fonte par tête 
d'habitant, on était tombé à 1 kg environ pendant la grande crise révolu­ 
tionnaire. 

Mais un capitalisme réduit à 1 kg de fonte par personne, ce qui ne suffit 
même pas pour la production annuelle des clous, des aiguilles et des plumes, 
n'est plus du capitalisme ! La remontée quantitative est en réalité une trans­ 
formation qualitative : l'économie renaît à partir d'un stade pré-capitaliste. La 
Russie a donc eu deux capitalismes successifs, séparés par la crise de la guerre 
impérialiste et de la guerre civile et non pas un capitalisme remplacé par le 
socialisme. 

L'erreur de Boukharine, qu'on avait chargé de rédiger un projet de pro­ 
gramme économique de la dictature prolétarienne, avait été d'enlever du vieux 
programme toute la partie qui décrivait le premier capitalisme concurrentiel, 
pour ne considérer que les structures de l'époque impérialiste. Lénine montre 
qu'il n'existe pas d'opposition scolastique entre ces deux époques du capitalisme, 
l'une libérale et l'autre monopoliste : « L'impérialisme pur, sans la base du 
capitalisme, n'a jamais existé ; il n'existe nulle part et ne pourra jamais exister. 
Présenter les syndicats patronaux, les cartels, les trusts, le capital financier, 
détachés de toutes les hases du vieux capitalisme, c'est généraliser de façon 
fausse tout ce qui en a été dit ». 

Sous le prétexte que la question du passage au socialisme intéressait la 
révolution internationale et non pas la Russie isolée, et qu'internationalement 
( et aussi dans une ce.rtaine mesure en Russie), la société avait atteint le stade 
impérialiste, Boukharine n'avait voulu considérer que deux choses : l'impé­ 
rialisme capitaliste et la dictature prolétarienne, ce qui semblait justifié 
par le fait que la guerre impérialiste avait entraîné la Russie arriérée dans 
son tourbillon. Lénine répond en se référant de façon très intéressante à 
une thèse d'Engels. Prévoyant que la future guerre (qui se produit effectivement 
en 1914) serait beaucoup plus terrible que les précédentes, celui-ci avait 
affirmé qu'elle ferait reculer l'humanité au point de compromettre les 
conquêtes du capitalisme moderne elles-mêmes, que le marxisme considérait 
comme le point de départ du développement socialiste. Engels n'incitait pas 
pour autant les ouvriers à s'allier aux bourgeois pour éviter la guerre, c'est­ 
à-dire qu'il n'était pas pacifiste. Il restait révolutionnaire, expliquant qu'une 
longue guerre éloignerait la révolution socialiste pour des raisons non seule­ 
ment subjectives mais aussi matéridles et objectives. Loin de l'accepter (comme 
ils le firent plus tard en 1914), les socialistes devaient donc, pour Engels, 
« l'arrêter par la révolution », sinon le capitalisme retrouverait le souffle 
nécessaire pour « tout recommencer depuis le début ». 

La deuxième guerre mondiale n'a pas été arrêtée, elle non plus, ce qui a 

-41- 



encore éloigné la révolution pour des vingtaines d'années. S'il y a une troisième 
guerre, elle prolongera l'existence du capitalisme d'un demi-siècle encore, et 
lui permettra peut-être même de recommencer Lout son cycle. 

Pour en revenir à la première guerre, Lénine montre qu'elle a fait régresser 
le capitalisme vers des formes qui semblaient dépassées. Il donne de l'écono­ 
mie russe de l'époque cette définition, qui est d'une grande importance 
critique : 

« Aujourd'hui, en Russie, nous subissons les conséquences de la guerre 
impérialiste et vivons les débuts de la dictature du prolétariat ; mais en 
même temps, dans diverses régions que la guerre a isolées encore davantage 
les unes des autres, nous assistons à une renaissance du capitalisme et au déve­ 
loppement de son premier stade ». 

Les voies de la remussancc 

La positron de Lénine à l'égard de ce nouvel industrialisme capitaliste 
contient déjà toute l'alternative qui pèsera sur le parti bolchévique dans les 
années suivantes et provoquera eu sou sein ces conflits violents sur lesquels 
le stalinisme a accumulé pendant plus de trente ans quantités de falsifications 
difficiles à détruire. 

Le Parti bolchévique croyait-il que l'industrialisation de la Russie - que 
tous considéraient comme indispensable ·- aurait lieu dans les formes d'un 
capitalisme primaire ou bien d'un capitalisme secondaire, c'est-à-dire de type 
impérialiste ? Il est bien clair qu'historiquement, c'est la seconde forme qui 
l'a emporté : Lénine se trompait-il quand, en ] 919, il ne considérait cette 
issue ni certaine, ni d'ailleurs souhaitable ·? Non ! Il envisageait seulement la 
possibilité d'une contre-révolution qui aurait ramené la Russie en arrière. 
Depuis, quarante-deux ans ont passé. Aux yeux du communisme révolution­ 
naire, la Russie est restée à mi-chemin entre les formes primaires et secondaires 
du capitalisme. Bien pis, dans le domaine agraire, elle n'est même pas arrivée 
à un capitalisme primaire. Si un pouvoir ouvertement bourgeois avait été res­ 
tauré, de nouvelles conditions révolutionnaires en Russie et dans le reste du 
monde seraient donc apparues plus facilement qu'avec le pouvoir stalinien. 
Actuellement, en effet, l'énorme majorité des paysans exploite la terre et en 
jouit de façon privée et familiale, bien que le kolkhose se présente également 
comme une association coopérative : cette situation est bien pire que celle où 
des prolétaires ruraux privés de terre mènent une lutte de classe ; les vantar­ 
dises sur la « suppression des capitalistes dans les campagnes » n'y changeront 
rien, 

Au 8'"" Congrès, Lénine montra qu'un des principaux effets de la révo­ 
lution avait été d'étendre la lutte des classes des deux capitales et des villes 
industrielles aux campagnes; cette lutte de classe impliquait la présence de 
koulaks d'une part, et, d'autre part, de millions de paysans salariés tra­ 
vaillant pour ces derniers ; son objectif naturel était précisément de faire 
disparaître les koulaks, mais le fait que ce résultat ait été payé d'une dégra­ 
dation des prolétaires de la campagne en travailleurs parcellaires a imprimé 
à la révolution bourgeoise utile et respectable dans les campagnes russes un 
caractère arriéré, même du point de vue bourgeois. (à suivre) 

-42 - 

pas à la suite d'une maturation de conditions favorables que les pays de 
l'Est européen sont parvenus à leur prétendu « socialisme », mais à la suite 
de l'intervention armée de la Russie « soviétique >. C'est que l'opportunisme 
ne répudie la violence que lorsqu'elle est révolutionnaire. Quand il s'agit de 
prévenir ou d'écraser la révolution, il en fait large usage, comme l'exemple 
des pays balkaniques le prouve : pourquoi l'année les a-t-elle occupés, si ce 
n'est pour étouffer les sursauts de classe qu'une guerre terrible risquait de 
provoquer et pour permettre aux mécanismes économiques et politiques du 
capitalisme de se remettre en marche sans conflits violents ? Si les prolétaires 
allemands crurent pouvoir commencer la « construction du socialisme » lors 
de l'arrivée de la fausse « armée rouge », ils s'aperçurent bien vite que l'oc­ 
cupant avait seulement intérêt au rétablissement de l'ordre indispensable à 
une reprise de la production dans le vieux cadre capitaliste ; là où des 
Conseils ouvriers avaient été constitués pour poser et défendre les revendi­ 
cations du prolétariat, ils furent en effet dissous. 

Dans les pays tombés sous la coupe des armées occidentales, l'occupation 
eut exactement la même fonction de conservation sociale. 

Les sarcasmes opportunistes sur l' « exportation de la révolution » ont donc 
pour but non pas de repousser une théorie erronée, mais de convaincre les 
ouvriers et la bourgeoisie elle-même que jamais le prolétariat ne recourra 
à la guerre révolutionnnaire. Face à cette trahison, les véritables communistes 
proclament hautement qu'ils ne rejettent pas par principe une guerre socia­ 
liste contre les grands centres impérialistes ; mais dans une telle guerre, le 
facteur décisif serait la lutte des prolétaires des pays encore soumis au capi­ 
talisme, et non pas l'intervention des dictatures prolétariennes déjà instaurées. 

Le véritable parti communiste a la forme décision de combattre le capita­ 
lisme par la violence révolutionnaire et de le détruire. L'opportunisme constate 
seulement sa « décadence et sa désagrégation > et le rôle de garde-blanc des 
Etats-Unis ; au lieu de se préparer à lui porter le coup décisif, il s'emploie 
à en corriger les vices et à en guérir la maladie mortelle. 

Violence de classe et prise du pouvoir 

Les partis opportunistes nient absolument ce caractère violent de la 
révolution, même s'ils en parlent encore. Ils se définissent des « forces de 
paix » s'opposant aux « forces de guerre » de l'impérialisme. Ils osent pro­ 
clamer que, sauf exceptions rares, la « voie au socialisme » passe aujourd'hui 
par la paix sociale, la démocratie et même le parlementarisme. Nous citons 
textuellement : 

« Etant données les conditions qui règnent actuellement dans divers pays 
capitalistes, la classe ouvrière dirigée par son avant-garde a la possibilité 
d'unir la majorité du peuple dans un front ouvrier et populaire ou de réaliser 
d'autres formes d'accord et de collaboration politique entre les divers partis 
et les diverses organisations sociales. Elle peut conquérir le pouvoir d'état 
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porter un dur coup à la politique des milieux gouvernants, les contraindre à 
cesser de préparer une nouvelle guerre, repousser l'offensive du capital mono­ 
poliste et donner satisfaction à ses revendications démocratiques les plus 
vitales et les plus urgentes. » 

Caractère national ou international de la lutte prolétarienne 

Le Manifeste des 81 affirme : « Tous les partis marxistes-léninistes sont 
indépendants, jouissent de droits égaux et élaborent leur politique en partant 
des conditions concrètes de leur pays et en s'inspirant des principes du 
marxisme-léninisme>. C'est là dénier complètement à la lutte prolétarienne 
son caractère international et internationaliste. L' c indépendance » en 
question n'est rien d'autre que la subordination des prolétaires aux intérêts des 
classes dominantes de leurs pays respectifs. Des partis vraiment communistes 
n'aspirent à aucune «indépendance», dans ce sens qu'ils savent dépendre 
entièrement de la lutte mondiale des classes et qu'ils suivent donc avec disci­ 
pline la tactique et la stratégie qui découlent de la vision organique que le 
parti prolétarien mondial a du processus révolutionnaire. 

La conception nationaliste du parti que les 81 proposent aux prolétaires 
dérive de la théorie de la c création du socialisme dans un seul pays » qu'ils 
ont fait passer pour marxiste pendant des dizaines d'années et d'où est sortie 
l'actuelle théorie sur les c voies multiples au socialisme ». Non seulement 
cette dernière est fausse et renégate, mais elle contredit la pratique c concrète » 
de l'opportunisme quand, comme nous l'avons vu, il prétend donner au 
prolétariat mondial un objectif unique, c la lutte pour l'indépendance 
nationale, la paix et la démocratie >. 

Les voies de la contre-révolution sont multiples, celle de la révolution est 
une. C'est la prise violente du pouvoir par le prolétariat guidé par le parti 
communiste mondial ; c'est la dictature du prolétariat, c'est-à-dire l'instau­ 
ration d'un Etat de classe : tout changement dans ce programme ne vise 
qu'à détourner le prolétariat de sa voie maîtresse et à retarder la révolution 
mondiale. 

Guerre impérialiste et guerre de classe 

Tout ceci ne signifie pas que l'on doive « exporter la révolution » comme 
aiment à dire les opportunistes bien que la fausse théorie de I' c exportation 
de la révolution » soit encore infiniment supérieure à leur pacifisme dou­ 
eereux par la passion et la violence révolutionnaires dont elle est chargée. La 
révolution ne s'exporte pas parce qu'elle ne résulte pas d'une simple volonté, 
mais d'une combinaison heureuse de conditions subjectives et de la crise 
objective du capitalisme. Par contre, l'opportunisme aide l'impérialisme à 
« exporter » la contre-révolution, ce qui, comme on peut aisément le constater, 
est un des principaux moyens de la faire triompher. Par exemple, ce n'est 
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NOTES D'ACTUALITÉ - NOTES D'ACTUALITÉ - NOTES 

FASCISTES ET ANTIFASCISTES D'OPÉRETTE 

Quatre jours d'insurrection armée en Al­ 
gérie, de « défense républicaine » en 
France et le triomphe final de De Gaulle 
donnent un raccourci de la situation poli­ 
tique à la veille des négociations et no­ 
tamment du rapport des forces entre ces 
trois principaux personnages de la pièce : 
les fascistes d'Alger, les démocrates de la 
métropole et l'Etat au-dessus-des-classes, 
De Gaulle lui-même. 
Les insurgés d'avril, à la différence des 

autres fois, comprenaient unis aussi bien 
les éléments de la droite classique que les 
officiers de l'action psychologique et les 
partisans du national-socialisme. Tout sem­ 
blait donc minutieusement préparé. La 
rébellion des paras était caractérisée. L'ex· 
tension du mouvement aux principales vil­ 
les d'Algérie et la menace qu'il faisait 
peser sur la métropole paraissaient être un 
signe de force et de détermination. Eh bien 
non ! au bout de quatre jours tout s'effon­ 
drait lamentablement. Ce sont là de piè, 
tres fascistes. Un Etat-major insurgé tout 
aussi incapable de fermeté, de suite et de 
décision que la masse tour à tour hystê­ 
rique et déprimée des petits bourgeois 
d'Alger ; des généraux encore plus pitoya­ 
bles que les barricadiers de janvier 1960, 
tel est aujourd'hui le « fascisme > ! 
Qu'on n'aille pas dire que cet échec est 

dû à la riposte des démocrates de la métro· 
pole : quand on est < fasciste > on ne 
compte pas avec eux et nous verrons bien­ 
tôt que les petits bourgeois démocrates ont 
été aussi inconsistants que les petits bour­ 
geois fascistes. Qu'on ne nous parle pas 
de la fermeté de De Gaulle. Il a fait un 
beau discours, certes. Mais dans la nuit 
qui a suivi, Paris étant ce qu'il était, quel­ 
ques bataillons de paras auraient suffi à 
prendre le pouvoir. Seulement il fallait 
quelques atouts en France pour déclencher 
la guerre civile. Or, depuis longtemps la 
droite française est fossilisée, parlementa­ 
riste et technocratique au possible ; elle 
n'est pas devenue « sociale », démagogique 
et c'est pour cela que Mollet a dit qu'elle 
est « la plus bête du monde ». Poujade 
s'est effondré aussi vite que les Massu, 

Salan, Challe. Le « fascisme » français 
s'est épuisé dans les colonies. Mais la 
« démocratie > métropolitaine qui s'op­ 
pose à ce < fascisme > du folklore colo­ 
nial n'en est pas moins réactionnaire. Ce 
n'est pas à droite mais à gauche qu'il faut 
chercher le « fascisme>. < La victoire de la 
République ne serait pas totale, - dit 
hypocritement Mollet dans le Populaire, - 
si nous n'extirpions pas le cancer fasciste 
qui ronge sournoisement la France >. Eh 
bien, extirpez les Mollet, les Thorez, tous 
ceux qui font des < traîtres » à châtier les 
boucs émissaires de leur propre trahison et 
qui glorifient dans le châtiment exemplaire 
«· la rigueur des lois > et la toute puissance 
de l'Etat ! Ces démocrates et libéraux ont 
le culot de reprocher à De Gaulle ou à la 
droite française quelques « ccmplaisances ~ 
envers les fascistes d'Alger alors que cette 
droite avachie a eu la bonté historique de 
ne pas les faire marcher en rang uu pas 
de l'oie et de leur laisser encore quelques 
< libertés >. « Présente dans les partis et 
parfois dans l'appareil d'Etat, - écrit 
J. Fauvet dans le < Monde > du 27-IV, - 
elle a laissé à d'autres le soin de défendre 
avec l'accent qui convenait les notions dont 
elle a souvent voulu se faire une spécialité: 
celles du civisme, de l'honneur, de I'intérêt 
national >. Les autres ce sont naturelle­ 
ment des staliniens à la botte de De Gaulle, 
le pape < du civisme, de l'honneur, de 
l'intérêt national >. Il n'y a donc pas de 
commune mesure entre la < droite com­ 
plaisante > el la gauche complice. Une 
nouvelle fois l'action désespérée des colons 
et des troupes spéciales - à la rigueur, 
l'attitude de la droite française - aura mis 
au clair non tant la nature, les aspirations 
et les possibilités (réduites) du colonialisme 
fascisant, que la sordide prostitution de la 
gauche à l'Etat bourgeois. 
En janvier 1960, le soutien apporté par 

les démocrates staliniens à De Gaulle s'était 
limité, pour la forme, à une grève générale, 
baptisée « arrêt national du travail » non 
seulement afin d'en marquer le caractère 
anti-prolétarien, mais encore parce que 
même à cette occasion il fallait éviter les 
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mots de grève générale. En avril 1961, 
même « arrêt national du travail », el 
l'« Humanité » pouvait se réjouir du foit 
que pendant une heure - il ne fallait pas 
que la grève porte le moindre tort à !a 
production - 12 millions de lravai lieurs 
dont 3 millions dans la région parisienne 
- prolétaires, que celle « masse -. ne 
vous donne pas le vertige ! - ont cessé lt­ 
travail pour méditer sur les avantages res­ 
pectifs de la « démocratie » el du " Ias­ 
cisme ». 

Mais cette fois l'alerte a été plus chaude. 
Il a fallu aller plus loin dans la ,, rlé­ 
fense de la République >. Les paras, 
disait-on, menaçaient la capitale. II y en! 
la nuit « dramatique » où Debré invita la 
population banlieusarde à se rendre (sans 
armes) au devant des troupes qui pour­ 
raient débarquer sur les aérodromes entou­ 
rant Paris, pendant que les quelques unités 
de police el de gendarmerie se repliaient 
sur le centre pour garder l'Elysée el les 
ministères. La « ceinture rouge » de Paris 
allait-elle sauver la « République Y » Belle 
fiction ! Reconstitution illusoire des grands 
jours du Paris révolutionnaire pour les 
touristes qui n'avaient pas désempli et les 
petits bourgeois exaltés et émus par le 
spectacle qu'ils se donnaient à eux-mêmes. 
Un instant ils ont pu croire qu'ils auraient 
encore un rôle à jouer. Le P.C. a immé­ 
diatement traduit celle illusion dans le mol 
d'ordre : « Des armes aux travailleurs ! » 
Et de fait, ce soir-là, De Gaulle recrutait 
des volontaires pour la « résistance ». 
Les militants U.N.R., les S.F.I.O., les P.S.U., 
il les mettait tous indistinctement sous les 
ordres du Ministre de l'Intérieur, comme 
de simples flics. Les « communistes » 
rôdaient aussi dans la nuit, engageant les 
leurs à s'enrôler individuellement. Qui a 
parlé de « milices populaires », d'armement 
du prolétariat ? Les « communistes » 
étaient trop contents de servir pour poser 
même des conditions d'organisation. Même 
le lendemain, après qu'on les ait piteuse­ 
ment repoussés, la C.G.T. livrait à l'« Hu­ 
manité » un communiqué disant : « La 
question des formes de cet armement peut 
être résolue el ne constitue pas un obs­ 
tacle ». (Humanité du 25-IV). Il s'agissait 
tout simplement d'embrigader les ouvriers 
dans la police du Capital el pour cela, les 
« formes » ne comptaient pas. 

Chez Renault, pareil scandale. Sur la 
demande du président-directeur général, 
Dreyfus, les syndicats font appel aux 
ouvriers pour occuper les usines et les 
défendre contre un éventuel assaut. On le 
voit, M.• Dreyfus lui-même se serait accom- 
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modé des fameuses « milices populaires » 
puisque c'est lui qui les a demandées. Et 
si le lendemain il s'est rétracté, si De 
Gaulle n'en a pas voulu, ce n'est pas 
qu'elles étaient particulièrement révolution­ 
naires, mais parce que l'Etat bourgeois 
n'en avait pas besoin. Il ne restait donc 
plus aux « communistes » qu'à dire ce que 
l'« Humanité » imprimait le 25 de la plume 
du Bureau Politique du P.C.F. : « Le pou­ 
voir est faible ( ! ? ! ) parce que ses complai­ 
sauces ont fait le jeu des factieux et parce 
qu'il refuse de s'appuyer sur les masses 
populaires el de leur faire confiance ». A 
quand un « pouvoir fort » avec le P.C. el 
une représentation « démocratique » au 
parlement ? Et que dire de cette appré­ 
ciation de la « faiblesse » d'un pouvoir 
sorti victorieux d'une épreuve de force el 
hrandissant les foudres des lois d'exception 
et de la dictature de classe ? 
En ces quatre jours l'opportunisme sta­ 

linien a lancé tous les mots d'ordre que la 
classe ouvrière doit rejeter et combattre : 
grève générale pour « répondre » à l'in­ 
surrection et défendre l'Etat bourgeois, 
« milices populaires » afin de camoufler 
une tentative de mobilisation des prolé­ 
taires pour le salut de la « démocratie », 
« occupation d'usines » pour protéger la 
production capitaliste et enchainer encore 
plus solidement les ouvriers au bagne où 
ils sont exploités. 
Troisième personnage du « drame » 

l'Etat. « L'Etat hafoué, la nation défiée, 
notre puissance ébranlée, notre prestige 
international abaissé, notre place et notre 
rôle en Afrique compromis » comme disait 
De Gaulle. Même son de cloche au P.C., 
nous l'avons vu. Mais qui s'attendrira ? En 
fait, la position de De Gaulle est renforcée 
pour le marchandage avec le FLN. Et s'il 
est vrai que l'insurrection d'Alger a été 
encouragée par les mêmes « services » 
américains qui ont préparé l'invasion de 
Cuba, De Gaulle ne manquera pas de don­ 
ner une leçon d'autorité à cet autre 
« démocrate » qu'est Kennedy, ni de re­ 
hausser ses prétentions à l'OTAN. C'est tout 
cela le prestige el tout cela ne déplaît pas 
à Khrouchtchev. Aussi le P.C.F. rappelait­ 
il le 26/IV par l'organe de France Nou­ 
velle « Le gouvernement soviétique a 
toujours considéré une France forte comme 
une nécessité pour la paix mondiale. Et le 
« Soviétique moyen » partage fermement 
cette conviction ». 

Sur le plan intérieur, l'équipée des géné­ 
raux n'a fait que déchaîner une orgie de 
pouvoirs spéciaux et de déclamations sur 
la puissance nécessaire de l'Etat. Ecoutez 

le maintien de la paix et de Findépendance nationale, la sauvegarde et l'exten­ 
sion des droits démocratiques, l'amé.lioration des conditions de vie et le 
développement des droits sociaux des travailleurs ». « Les intérêts fonda­ 
mentaux du mouvement ouvrier exigent impérieusement que les partis sociaux­ 
démocrates et communistes prennent la t'Oie d'actions communes sur le plan 
national et international afin d'obtenir l'interdiction immédiate de la fabri­ 
cation et de l'Emploi des armes et des expériences nucléaires, la création de 
zones désatomisées, le désarmement général et intégral sous contrôle inter­ 
national, la suppression des bases militaires sur les terruoires étrangers, le 
retrait des troupes étrangères, l'appui aux mouvements de libération nationale 
des pays dépendants et coloniaux. Des actions communes sont également nèces­ 
saires pour garantir la souveraineté nationale, renforcer la démocratie et 
écarter le danger fasciste, pour élever le niveau de vie des travailleurs, et 
réduire la semaine de travail en maintenant les salaires, etc ... » 

La Gauche marxiste internationale, en Italie en particulier, a toujours 
repoussé tout « bloc » avec d'autres partis ou fractions soi-disant ouvriers, 
et même toute alliance, même passagère. Lorsque Ja 111""0 Internationale 
inaugura cette pratique, la Gauche Communiste (l) dénonça énergiquement la 
déviation et en montra le danger. La suite des faits n'a que trop démontré la 
justesse de sa position, puisque l'Internationale s'est progressivement enfoncée 
dans la collaboration de classe. Lorsque pendant la seconde guerre mondiale 
elle décida sa propre dissolution pour complaire à l'impérialisme mondial, 
l'Internationale n'avait plus aucune valeur pour le prolétariat puisqu'elle avait 
depuis longtemps renoncé à la lutte révolutionnaire. Sous le prétexte que 
l'essentiel était la « guerre contre le fascisme », le prolétariat dut sacrifier 
sa solidarité internationale de classe à l'union sacrée avec la bourgeoisie de 
chaque pays. Telle fut la « justification » que l'Internationale donna de son 
honteux sabordage et qui équiva lait à reconnaître le principe de la « défense 
de la patrie » et donc à commettre la même trahison que les partis de la 
nme Internationale en 1914. 

Pendant et après la première guerre mondiale, Lénine et toute la gauche 
communiste internationale ont voulu la scission des partis sociaux-démocrates 
afin que le mouvement ouvrier soit épuré de la gangrène opportuniste qui 
avait conduit à l'union sacrée de guerre. Les 81, eux, renient cette scission 
salutaire : 

« Après avoir surmonté la scissron dans son propre camp et réalisé l'unité 
d'action dans tous les secteurs, la classe ouvrière de nombreux pays pourra 

(1) Ce terme peul être appliqué, dans son sens le plus général, aux diverses fractions 
qui, au sein de l'Internationale, et en particulier au sein du parti bolchévik russe, défendirent 
l'internationalisme et la conception marxisme de la lune des classes el du socialisme contre 
la déviation stalinienne. Mais aucune de ces fractions, dont la plus fameuse fut celle de 
Trotsky, n'exerça une critique, ne mena une lutte aussi acharnée contre la pratique oppor­ 
tuniste que le courant marxiste qui avait fondé le Parti Communiste d'Italie mais fut privé 
de sa direction pu une intervention de Moscou en faveur de la fraction douteuse des 
Togliatti et Gramsci. C'est à cette intransigeance et à ce courage qu'elle doit d'être la 
seule survivante d'un long processus de désagrégation de toutes les oppositions anti-staliniennes. 
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Faire dépendre la victoire du prolétariat de son alliance avec les forces 
réactionnaires de la petite et moyenne bourgeoisie, et non de l'usage intégral 
de ses armes de lutte traditionnelle, c'est dénier au prolétariat son rôle de 
protagoniste de l'histoire. 

L'alliance proposée par les 81 n'est qu'une copie des fameux fronts uniques 
avec les sociaux-démocrates au niveau politique ou même étatique, comme ce 
fut le cas pour cet autro mot d'ordre fameux du « gouvernement ouvrier » 
qui sombra misérablement en Saxe et en Thüringe Il). Le front unique se 
transforma ensuite en front populaire, c'est-à-dire qu'il s'étendit jusqu'à la 
moyenne bourgeoisie, jusqu'à prendre ouvertement e-n mains, comme en 
France, la défense de l'Etat, et donc le sort du capitalisme. A ce moment-là 
également, les soi-disant partis communistes proclamèrent la nécessité inéluc­ 
table de s'allier avec d'autres classes, en soutenant que cela aurait favorisé 
et facilité le cours de la révolution ; aujourd'hui, la dure leçon des faits 
a prouvé que tout cela ne faisait que préluder au désarmement ultérieur du 
prolétariat en vue de la seconde guerre impérialiste. 

Aucune alliance du prolétariat et de la petite et moyenne bourgeoisie, 
comme aucune alliance avec l'ari.stocratie ouvrière n'ont jamais fait faire 
un seul pas en avant à la révolution. Les dures et sanglantea leçons du passé. 
111ém:! le plus récent, ont au contraire démontré que ces pseurlo-rnanœuvres 
ont r eulement contribué à la conservation sociale, à éloigner de plusieurs 
rlécadcs la révolution prolétarienne. 

Les blocs 

Dans le domaine tactique, ce sont encore les pratiques permc1euses de la 
Seconde Internationale et Je l'Internationale deux et demie qui prévalent. 
L'opportunisme « communiste » récbme des actions communes avec la social­ 
démocratie et se prononce « en faveur de la collahoration avec les partis 
socialistes ». Il renie complètement l'œuvre internationale des bolchéviks qui 
mirent tout en œuvre pour débarraHser le prolétariat occidental du virus 
social-démocrate. 

An nom de la démocratie et Je la paix, les 81 font rentrer par la fenêtre 
l'ennemi chassé par la porte 

« La cause de La paix et du progrès social exige, à l'échelle nationale et 
internationale, l'unité de tous les mouvements démocratiques de masse. Elle 
ne peut être obtenue que sur le terrain de l'unité d'action dans la lutte pour 

(l) Sous la direetion de Zinoviev, les communistes allemands formèrent avec les sor-ialistes 
et les indépendants un ~ouverncnwnt de majorité parlementaire. La perspective offiridle 
de l'exécutif de l'IC était que les masses entreraient tôt ou lard en lutte pour la dictature parce 
que les alljés opportunistes du P.C. se démasqueraient. En réalité, il suffit ·d'une opération de 
pol ice pour éliminer ce eahiuct « ouvrier » légal, N'ayant rien compris, comme il était 
prévisrble, les masses ne bougèrent pas. 
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plutôt Debré : « On ne peut répondre ù 
l'illégalité révolutionnaire par la seule léga­ 
lité » ..• « De moins en moins il s'agira de 
suivre telle ou telle idéologie ou de s'in­ 
cliner devant tel ou tel intérêt. Ce qui 
importe avant tout, c'est le travail, la dis­ 
cipline et le loyalisme au seul service de 
la nation » (discours au parlement 1. Ecou· 
tez-le encore à la R.T.F. après la « vic­ 
toire » antifasciste : « Cette secousse qu'a 
subie l'Etat révèle qu'en notre monde el 
en notre temps il n'est pas possible de 
maintenir ou de laisser s'établir des règles 
et des mœurs qui permettent trop d'indul­ 
gence pour tout ce qui touche l'Etat... pour 
la nation et la liberté, la loi doit se faire 
plus stricte et la discipline plus exigeante. 
Si le gouvernement, dans les mois qui 
viennent, paraît plus rude à l'égard de cer­ 
taines facilités ou à l'égard de certains 
interets, dites-vous bien que c'est pour 
restituer à l'Etat une fermeté que l'époque 
que nous vivons rend indispensable ». 
Encore une fois le triomphe de la « démo­ 
cratie », c'est la victoire posthume du 
« fascisme » incarné par l'Etat de classe 
et ses gendarmes patriotes dans le mou­ 
t:ement ouvrier. 

Combien est pitoyable ce Comité Central 
du P.C.F., réuni le 27/IV, peu après les 
« événements » et où l'on a discuté de ce 
qu'il fallait faire « pour que le peuple 
ne soit pas frustré de sa victoire » ! Et 
cette édition spéciale de l'« Humanité » 
du 26 qui titre sur toute la largeur de sa 
première page : « L'effondrement de la 
rébellion est une victoire du peuple de 
France » et se demande en deuxième page 
à propos du discours de Debré : « La 
résistance aux factieux est-elle donc conçue 
aussi par le gouvernement comme un 
moyen d'étouffer toutes les revendications 
ouvrreres, à une heure où pourtant le 
peuple tout entier montre, par son alti· 
tude, combien il mérite un sort meilleur ». 
« Aussi » ! Ce joli petit mot ne signifie­ 
t-il pas que même · le gouvernement se sert 
de l'antifascisme contre le prolétariat, ce 
dont le P.C.F., bien sûr, voudrait avoir 
le monopole ? A moins que dans leur 
grande abnégation républicaine et patrio­ 
tique les staliniens s'étonnent de ne pas 
voir l'Etat bourgeois renoncer à sa poli· 
tique de classe même en pleine unanimité 
antifasciste ? Pour le P.C.F. un « pouvoir 
faible », c'est donc un pouvoir assez forl 
pour repousser les revendications du pro­ 
létariat, mais assez faible pour risquer de 
passer en une nuit des mains d'un général 
dans celles d'un autre général. Belle con· 
ception du « pouvoir gaulliste » dont les 

staliniens discutent tant à la veille de leur 
XVI""' Congrès ! 

Avant le putsch d'Alger et après la grève 
de janvier 1960 qui vint soutenir De Gaulle 
et sa « déruocratie » contre les barricadiers 
de Lagaillarde, l'adversaire principal selon 
les augures du r.c., c'était le « pouvoir­ 
gaulliste · expression - renforcée du · pou­ 
voir - des monopoles». Nalurellement, cela 
ne voulait pas dire que De Gaulle devait être 
renversé, mais tout simplement que devant 
une perspective de développement « paci­ 
fique » on entendait donner le feu vert 
et la priorité à une pratique syndicale 
ultraréformistc. « Le peuple tout entier 
montre, par son attitude, combien il mérite 
un meilleur sort ». Par contre les jours de 
putsch, lorsque l'ennemi principal devient 
le « fasciste > et que les démocrates se 
rangent pour la « défense de la Républi­ 
que », ils consomment leur trahison du 
prolétariat en se jetant dans les bras de la 
bourgeoisie à la recherche d'un « pouvoir 
Iort » dont ils sont les meilleurs agents. 
Mais ce « pouvoir fort » est moins l'œuvre 
de leur soutien spontané au pouvoir établi 
que ce soutien n'est le résultat d'une longue 
trahison au profit de l'Etat de classe. Le 
prolétariat n'a que faire d'un « pouvoir 
fort » qui n'est pas celui de sa dictature. 
II ne connaît que sa lutte quotidienne 
contre cet Etat et contre ce pouvoir, contre 
son idéologie démocratique et nationale, 
pour la seule défense de ses intérêts de 
classe immédiats et finaux. 

II y aurait encore beaucoup à dire sur 
ces sinistres journées et sur le déferle­ 
ment d'une propagande et d'une agitation 
antiprolétarienne. Une fois de plus I'anti­ 
fascisme patriotique a puisé dans l'arsenal 
de la propagande antiallemande et des sta­ 
liniens ont rappelé complaisamment que la 
Légion étrangère <t truffée d'anciens SS » 
avait fait son affaire de la rébellion, comme 
s'il s'agissait d'une « revanche » de l'Alle­ 
magne nazie contre la France démocrati­ 
que. Tout cela ne mérite que le mépris 
des prolétaires. Dans la préparation de la 
dernière boucherie mondiale, de l'union 
sacrée pour la défense de la « patrie » 
et du capitalisme, nous l'avons toujours 
dit : le Front populaire en France a joué 
le même rôle que le fascisme en Allemagne 
ou en Italie. L'important maintenant, c'est 
de voir à quoi peuvent encore servir ces 
vieilles défroques de la dernière guerre 
el de l'opportunisme stalinien. 

D'Alger les colons criaient an « Front 
populaire », de la métropole les démocrates 
criaient au « fascisme ». Mais les uns et 
les autres sont incapables de donner un 
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contenu sérieux à leurs paroles. « Fas­ 
cistes » et « démocrates » ont vécu sur 
l'exploitation coloniale ; ils se sont nourris 
des miettes du pain que le Capital enlevait 
aux peuples de couleur. Aujourd'hui le 
capitalisme français qui a perdu ses rentes 
doit tirer du prolétariat métropolitain les 
sources de sa fortune. Avec les paysans 
ruinés, les petits propriétaires et les petits 
commerçants dépossédés, c'est tout l'édifice 
de la vieille démocratie représentative 
française qui s'effondre pour ne laisser 
plus face à face qu'un prolétariat toujours 
plus nombreux, toujours plus exploité et 
un Etat tentaculaire, fier et inquiet de sa 
puissance. La base économique et sociale 
de l'opportunisme démocratique et de la 
démagogie fasciste s'affaisse toujours plus. 
Les affaires Dreyfus, les scandales finan­ 
ciers, la laïcité de l'école el de l'Etat qui 
agitaient la nrm• République ne sont plus 
ces chevaux de bataille que la droite et la 
gauche enfourchaient pour la conquête du 
pouvoir. Les campagnes sur le militarisme 
et l'antimilitarisme, sur le cléricalisme et 
l'anticléricalisme n'ont plus prise. La vic­ 
toire des « démocraties > dans la dernière 
guerre avait encore laissé l'alternative du 
r.olonialisme el de l'anticolonialisme qui fil 
les beaux jours de la JV'm• République. 
Mais on ne se battait déjà plus que sur 
le cadavre de l'Empire. Déjà la droite et 
la gauche s'étaient si bien fossilisées dans 
l'appareil d'Etat bourgeois que leur petit 
jeu parlementaire devenu inutile el sans 

LA SOLUTION 

fondement s'est résolu de la façon la plus 
claire dans l'affirmation ouverte de l'unité 
de l'Etat de classe et de sa dictature. Ce 
n'est pas non plus le moindre des para­ 
doxes que De Gaulle, ce prophète attardé 
de l'idée nationale, ait dû abandonner lui­ 
même ses oripeaux patriotiques pour dire 
que la France d'aujourd'hui n'a aucun 
intérêt à vouloir régner à tout prix sur 
l'Algérie. La « droite » et la « gauche » 
ont hurlé de dépit devant pareil « cy­ 
nisme ». Eh bien, le prolétariat doit accueil­ 
lir ce cynisme comme de bon augure pour 
sa lutte directe contre l'Etat bourgeois ! 
Les épisodes récents de la vie politique 

Irancaise n'ont rien de commun avec les 
péripéties tragiques d'une vieille démoera­ 
tie bourgeoise. La vieille est déjà morte. 
Ce fascisme et cet antifascisme d'opérette 
sont un signe précurseur pour le prolétariat 
international. Celui-ci doit voir ce qui se 
passe en France non seulement comme la 
faillite salutaire de l'idéologie démocrati­ 
que traditionnelle qui a infesté le mouve­ 
ment ouvrier français, mais encore comme 
le déclin de l'opportunisme stalinien bâti 
sur les ruines de la révolution russe. 
Comment ne pas se réjouir de cette fin 
burlesque qui présage des lendemains où 
le prolétariat pourra reprendre sa propre 
lutte, reconstruire son parti de classe et 
se dresser de toute sa stature, fort de 
sa jeunesse et de son expérience historique, 
face à l'Etat qui célèbre déjà dans l'in­ 
quiétude la toute-puissance de son pouvoir. 

NÉGOCIÉE 

Ainsi les négociations sont à l'ordre du 
jour de la piraterie coloniale. Sept années 
d'une guerre qui s'est accompagnée en 
France d'un renforcement du pouvoir poli­ 
tique de la bourgeoisie, des décades de 
crise révolutionnaire et d'un bouleverse· 
ment si profond des structures de l'Algérie 
que ses bourgeois les plus modérés, les plus 
dociles au colonialisme français ont dû ral­ 
lier le mouvement de libération nationale 
et même en prendre la tête, tel est le bilan 
qu'il faut rappeler si l'on veut comprendre 
la nature de la « paix qui est en vue» et de 
« l'indépendance qui doit être reconnue». 
II n'est pas indifférent que ce soit De 

Gaulle et Ferhat Abbas qui occupent le 
devant ~e la scène : ces deux personnages 
expriment bien le rapport actuel des forces 

qui dominent le monde. Qu'il soit possible 
de «négocier» entre pays coloniaux et mé­ 
tropoles colonialistes, c'est déjà un symbole. 
Mais que cette négociation entre exploiteurs 
et exploités soit unanimement glorifiée 
comme la plus progressiste des solutions, 
cela nous donne la mesure du rapport des 
forces non tant entre Etats, entre la France 
et l'Algérie, qu'entre la Révolution el la 
conservation sociale. En effet il est clair 
que l'indépendance « négociée » avec la 
France sera l'indépendance la moins favo­ 
rable à l'Algérie. Tout le monde affirme 
le contraire en avançant des raisons d'ordre 
économique ou politique. C'est que juste­ 
ment l'intérêt de la révolution s'oppose à 
tous les intérêts économiques, à tous les 
équilibres politiques qui peuvent se négo- 
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Démocratisme et arüi-monopolisme 

Si l'opportunisme propose l'alliance démocratique de classes disparates, 
c'est que, selon lui, « la classe ouvrière, les paysans, les intellectuels, la petite 
et moyenne bourgeoisie des villes sont profondément intéressés à la liquidation 
des monopoles ». 

Jamais le « Manifeste des 81 » ne parle de destruction de la propriété 
privée, de l'Etat bourgeois, des formes capitalistes. Par contre, il hurle contre 
les monopoles qui « cherchent à détruire et à limiter au maximum les droits 
démocratiques des masses populaires », en feignant d'oublier que le capital 
est lui-même « monopole », forme exclusive dans les rapports actuels de la 
production sociale. 

Mais si les prolétaires sont « contre les monopoles capitalistes», c'est 
dans un tout autre sens que les petits-bourgeois. Ils doivent les détruire en 
tant que forme sociale, non en tant que forme plus productive que la petite 
entreprise ! Cette tâche historique dérive de la nature anti-capitaliste du 
prolétariat, c'est-à-dire, du fait que la révolution prolétarienne a pour tâche 
historique de détruire le capitalisme ! 

Au contraire, la petite et moyenne bourgeoisie voudrait que les mono­ 
poles soient remplacés, sinon par la petite production, du moins par un capi­ 
talisme d'Etat, à condition que celui-ci soit à son service, qu'il transfère de la 
plus-value dans sa poche, comme cela se produit, dans un certain sens, dans 
la Russie actuelle. Voilà le « socialisme » de la petite-bourgeoisie, voilà ce 
que l'opportunisme exalte comme son esprit révolutionnaire ! Mais le capi­ 
talisme a intérêt à entretenir et à reproduire une couche de petits-bourgeois 
servant de tampon dans les conflits de classe et faisant donc obstacle à la 
Révolution ; il ne peut pas éliminer toutes les couches sociales intermédiaires 
et se transformer en pur capitalisme d'Etat : ainsi, non seulement le « socia­ 
lisme > en question serait anti-prolétarien, mais il est tout simplement impos­ 
sible ! 

Aussi, quand l'opportunisme propose l'alliance du prolétariat et des classes 
moyennes « ... pour nationaliser les secteurs-clés de l'industrie et en démocra­ 
tiser la gestion, pour diriger toute l'économie à des fins pacifiques, satisfaire 
les exigences vitales de la population, réaliser de radicales réformes agraires, 
améliorer les conditions de vie des travailleurs, défendre les intérêts des 
paysans, de la petite et moyenne bourgeoisie urbaine de l'arbitraire des mono­ 
poles », le marxisme lui répond que, non seulement cette alliance n'aidera en 
rien à atteindre le socialisme, mais qu'elle sera encore tout à fait incapable de 
remplir les tâches auxquelles on la destine. 

.1Wigation du rôle historique du Prolétariat 

Non seulement l'alliance du prolétariat avec la petite-bourgeoisie n'aboutit 
à aucune solution favorable à celle-ci, mais elle retarde le développement de 
conditions favorables à la lutte révolutionnaire. 
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Il est tout d'abord faux que des droits et des libertés démocratiques 
puissent être conquis dans les pays industriellement avancés, car la centrali­ 
sation économique détruit - c'est là une loi économique, que l'on ne peut donc 
modifier dans l'ambiance du régime capitaliste - la petite bourgeoisie en la 
prolétarisant. 

Au reste, dans les pays industriellement développés, la petite bourgeoisie 
ne mène aucune lutte sérieuse et conséquente ; elle ne peut être l'alliée du 
prolétariat. Le prolétariat a intérêt à s'allier seulement avec des classes révo­ 
lutionnaires, avec des couches sociales exprimant une volonté de lutte anti­ 
capitaliste, comme les paysans sans terres et sans capitaux et les journaliers 
agricoles. 

Un parti complètement coupé des bases de la lutte du prolétariat et tout 
entier tourné vers la recherche de liaisons avec la petite bourgeoisie et l'aris­ 
tocratie ouvrière, ne peut que subir leurs initiatives et avoir une vision extra· 
prolétarienne ou, mieux, démocratique, des tâches à accomplir, ce qui a 
des conséquences plus réactionnaires encore que l'alliance du grand capital 
avec les couches moyenm~s. 

Enfin, il est faux que le socialisme engendre <les droits et des libertés 
démocratiques : il est l'incarnation de la dictature prolétarienne, c'est-à-dire 
la négation de la liberté de s'exprimer et de s'organiser en partis pour les 
classes vaincues, la négation de leurs droits légaux. En ·tant que régime prolé­ 
tarien, il ne pourra permettre à qui que ce soit de recréer les conditions de la 
production capitaliste : il empêchera donc, et, s'il le faut, par la violence 
ouverte, le refleurissement de la petite production. Au cas où les conditions 
particulières d'un pays arriéré imposeraient la persistance de cette petite 
production, les communistes se comporteraient comme les bolcheviks en 
Russie : ils la contrôleraient et ne concèderaient aucune liberté aux petits 
producteurs, et les subordonneraient à la dictature prolétarienne au moyen de 
l'Etat et du parti. Donc, jamais de liberté pour le peuple : le prolétariat n'a 
aucune liberté à conquérir pour les autres ; il a à conquérir les conditions 
nécessaires à sa libération du capitalisme. 

Il est tout aussi faux que « les prémisses à la solution des tâches de la 
réoolution socialiste » soient constituées . par « le front unitaire de · toutes 
les [orces démocratiques et patriotiques de la nation, qui se battent pour la 
conquête révolutionnaire d'u,ne véritable indépendance nationale et de la 
démocratie ». Les prémisses du socialisme sont constituées par le développement 
rnpitaliste, dont l'indépendance nationale n'est qu'un facteur subjectif lors de 
la naissance de la bourgeoisie, et qui perd de sa consistance historique au fur 
et à mesure qm:· le capitalisme se transforme en capitalisme monopoliste, 
en impérialisme. C'est en vertu de cette nature du capitalisme -- découverte 
par Marx avant même que naissent les théoriciens de l'impérialisme - que la 
révolution prolétarienne communiste assume un caractère international ! le 

. mode de, production capitaliste est un. 
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cier dans le monde actuel. La critique 
des négociations en cours et de ses résultats 
ne peut partir que d'une analyse des difîé­ 
rentes solutions qui ont été successrvement 
éliminées au profit précisément de ces inté­ 
rèts économiques et de cet équilibre poli­ 
tique dont l'impérialisme mondial u ronfié 
la garde à la Franre. :. 

La première solution, celle du connnu­ 
nisme révolutionnaire, consistait dans la 
liaison du mouvement de libération natio­ 
nale avec la lutte du prolétariat métropo­ 
litain pour abattre le colonialisme dans sa 
citadelle européenne. nous avons montré (l l 
romment cette perspective a été rendue 
irréalisable par le recul de la révolution 
prolétarienne lié à la dégénérescence du 
pouvoir des Soviets et de l'Internationale. 
C'est ainsi qu'à l'usine, dans les syndicats, 
dans ses partis politiques, le prolétariat 
français, au lieu de tendre la main à son 
frère colonial, a laissé s'introduire la discri­ 
mination sociale, les bas salaires, l'absence 
de tout droit. Le chauvinisme et le racisme 
triomphant dans le mouvement algérien 
comme en France et aujourd'hui, l'hypocrite 
« reconnaissance» des droits du peuple alp:é· 
rien et les déclarations « d'arnitié s, sont 
le triste résultat de cette trahison. Long­ 
temps le prolétariat algérien a résisté d'ins­ 
tinct à suivre sa bourgeoisie. Il a fallu que 
le réformisme stalinien l'y pousse. C'est une 
leçon que ne peuvent faire oublier les 
flirts du F.L.N. avec les héritiers russes el 
,·hinois du stalinisme. 

Si la solution prolétarienne a été évincée 
ce n'est pas la faute des Algériens, ce n'est 
pas non plus qu'elle était « impossible». 
Les ouvriers algériens ont longtemps montré 
qu'ils y croyaient encore. Avant la guerre 
et même après celle-ci, lorsque, pour le 
l" mai, ils défilaient en masse à la suite 
des ouvriers français, c'est au symbole de 
cette foi et de ces possibilités grandioses 
qu'ils entendaient s'accrocher. Mais à la 
tète des défilés, le drapeau rouge était noyé 
dans le tricolore ... 
Une solution stalinienne était-elle possi­ 

hie ? Les staliniens ont maintes fois r-ité 
à propos de l'Algérie l'exemple édifiant 
des républiques musulmanes de l'URSS. 
Sans rappeler ce que Lénine pensait de la 
façon dont Staline, Ordjonikidzé et Cie 
abordèrent le problème national en URSS, 
sans même parler de la façon dont il a été 

· (l) Voir Programme Communiste Numé­ 
ros li, 12, 13, la série d'articles sur « LI' 
Communisme et les Partis algériens». 

résolu, nous sommes bien obligés de cons­ 
tater que les prêdications staliniennes sur 
« les liens» qui doivent unir les anciennes 
colonies à la métropole, les exploités à 
leurs exploiteurs, n'ont jamais abouti à 
autre chose qu'à donner une leçon de 
colonialisme au colonialisme lui-même. Les 
staliniens croient se tirer de cette situation 
en hurlant contre les « crimes de la réac, 
tion » ou en disant qu'il aurait fallu la 
« révolution» en métropole pour que leur 
belle idylle soit possible. Et, en effet, l'idée 
maîtresse du stalinisme classique c'est que 
les peuples doivent attendre des métropoles 
le signal de la révolution. D'abord la 
France, ensuite l'Algérie. Cette idée corres­ 
pondait bien au messianisme jacobin des 
« arrières-petits-fils des sans culottes», dignes 
rontinuateurs des sociaux-démocrates de la 
11• Internationale, dont la prétention à 
constituer le « parti prolétarien modèle» 
n'avait d'égale que leur complète pourri­ 
turc opportuniste. Alors que leur thèse 
de la « construction du socialisme dans un 
seul pays » bloquait la révolution dans les 
pays avancés, l'invocation à vide de cette 
même révolution leur servait à arrêter 
le mouvement démocratique bourgeois dans 
les pays coloniaux : et c'est l'impérialisme 
qui hénéficiait, bien entendu, de cette dou­ 
ble imposture. C'est lui, et lui seul, que les 
staliniens ont servi lorsqu'ils ont été au 
pouvoir : sous le Front populaire d'abord, 
à la Libération ensuite, ils ont fusillé et 
massacré de concert avec la canaille ultra ; 
ils ont traité de < fascistes ~ ceux que la 
droite appellera plus tard des «rebelles», 
et que tous flattent aujourd'hui du titre 
de « patriotes algériens». Et c'est De Gaulle, 
aujourd'hui, qui recherche les « liens nou­ 
veaux> destinés à perpétuer l'exploitation 
du peuple algérien ! ... 

La solution stalinienne éliminée, reste 
la solution krouchtevienne. Plus de révo­ 
lutions dans les pays capitalistes mais un 
« passage au socialisme par la voie paci­ 
figue et parlementaire» : plus d'alliance 
avec les peuples coloniaux mais des « ac· 
rords conformes à l'esprit de notre temps». 
Or l'esprit de notre temps ressemble comme 
un frère à l'esprit du temps précédent : il 
consiste à commercer et à se vaincre genti­ 
ment dans la concurrence (dans l'émulation 
pour élever le niveau de vie des masses ! ) . 
Il ne s'agit donc pas de soutenir les mou· 
vements anti-colonialistes par les armes 
comme l'explique doctement ce brave Nikita 
à ces « extrémistes> de Chinois. Non : on 
plongerait le monde dans une catastrophe 
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épouvantable ! Ce que Kro'Ùchtrhev attend 
d'une Algérie indépendante, d'un Congo 
indépendant, c'est une clientèle commer­ 
ciale, un marrhé nouveau où l'URSS pourra 
se livrer à sa cornpéution merr-ant i le avec 
l'Occident. Et s'il menace, à I'occasion d'une 
intervention, d'une « aide » au Congo, à 
Cuba, en Algérie, au Laos, ce n'est pas 
pour appuyer des mouvements nationaux 
dans un sens rèvolutionnaire. niais pour 
faciliter des compromis impérialistes, pour 
y prendre part, pour les garantir. On se 
rappelle comment, en mars 1960, si Kr ouch­ 
tchev refusa d'insrrire au programme de son 
voyage en France une excursion à Hassi 
Messaoud, ce fut avant tout à cause du 
refus de De Gaulle de céder quoi que ce 
soit sur Berlin, pierre de touche de la 
coalition atlantique. Et avant l'ouverture 
des négociations d'Evian, Gromyko a déclaré 
que l'URSS «préfère» des pourparlers di­ 
rects entre le GPRA et le gouver ncrneut 
français à toute ingérence américaine. De 
même qu'à l'époque de Staline, l'Afrique 
du Nord ne devait pas se soulever contre 
la France «démocratique» sous peine de 
« faire le jeu du fascisme», de même 
De Gaulle serait une garantie contre l'im­ 
périalisme américain. 

Croire que l'opportunisme, après avoir 
trahi la cause du prolétariat révolutionnaire 
dans les métropoles, après avoir livré aux 
bourgeoisies indigènes la direction des mou­ 
vements anti-colonialistes, va au moins se 
montrer fidèle à sa vocation bourgeoise 
et démorralique dans les pays coloniaux, 
c'est ignorer sa nature et ses rapports 
étroits avec l'impérialisme mondial, d'une 
part, le caractère révolutionnaire des mou­ 
vements nationaux des c-olonies, d'autre part. 
Aussi la solution krouchtchevienne . nous 
introduit-elle dans les marchandages diplo­ 
matiques du capitalisme international, dans 
les bavardages de l'ONU et le fatras des 
« solutions négociées». Ainsi, les fascistes 
du 13 mai 0111 rendu un fier service à 
l'URSS et aux USA, en empêchant F. Gail­ 
lard de recevoir les « bons offices» que les 
anglo-amérirains se sentaient en devoir de 
lui offrir lare au pourrissement de la situa­ 
tion : ils croyaient sauver I'« Algérie fran­ 
çaise» ; ils auront du moins préservé les 
chances d'une solution française à laquelle 
tout le monde tient, des Russes aux Amé· 
ricains, de Thorez à De Gaulle. La « gr an­ 
deur » de la France, c'est d'endosser toutes 
les responsabilités et toutes les conséquences 
de l'« indépendance » el du bri~amlage inter· 
national qui va se développant en Algérie. 
Il en fut de même pour la He lgique au 
Congo. Mais lorsque les contracliclions accu- 

mulées par une double ou triple exploitation 
de relie « indépendance» se sont révélées 
à tel point explosives qu'elles menaçaient 
les positions cle l'impérialisme mondial, 
Russes et Américains n'ont pas manqué d'in­ 
tervenir et de mettre au pilori les co lo­ 
nialis:es helges pour tenter cle rétablir 
I'« ordre». Or le contexte algérien est tout 
aussi explosif. 

C'est ce que prouvent l'action et les 
craintes de Bourguiba. Après avoir joué 
un rôle conciliateur à l'ONU dans l'affaire 
congolaise, la Tunisie a tout fait pour faci­ 
liter un compromis dans la guerre d'Algé­ 
rie qui la menace moins mil itairement que 
dans ses structures sociales el son équilibre 
politique. Là, l'internationalisation ne résulte 
pas tant du désir de préserver des positions 
économiques ou d'en conquérir que d'éviter 
les réformes sociales nécessaires, de noyer 
les aspirations que représente la révolution 
algérienne pour les masses opprimées cle 
tout le Maghreb. Bourguiba a agi dans deux 
directions. Ce fut d'abord le « risque cal­ 
culé», le projet d'une fédération algéro­ 
tunisienne pour mener à bien la guerre d'm­ 
dépendance, avec l'aide russe-chinoise si 
besoin était. Cc furent ensuite les entretiens 
de Rambouillet avec de Gaulle sous l'égide 
d'une alléchante communauté franco-ma· 
ghrébine pour l'exploitation d11 Sahara. 
Ainsi Bourguiba tient si fort à I'indêpen­ 
dance de son pays et à celle de l'Algérie 
qu'il s'empresse de la sacrifier à n'importe 
qui et à n'importe quoi pourvu que ne 
soit pas évoquée la question sociale. Quant 
à l'unité du Maghreb arabe, cette grandiose 
perspective révolutionnaire qu'avait entrevue 
!'Etoile Nord-Africaine, et que seul le pro­ 
létariat aurait pu réaliser, elle est devenue 
l'objet d'un simple marchandage pour les 
représentants des nouveaux Etats hourgeois 
d'Afrique, d'un chantage mesquin et sans 
portée. 
En plaçant la question algérienne sur le 

terrain du « droit des peuples» et de la 
démocratie bourgeoise, la solution négoriée 
la place en réalité sur le terrain des inté· 
rêts économiques et politiques de l'impé­ 
rialisme mondial; c'est-à-dire qu'elle étouffe 
tout ce qu'il pouvait y avoir de révolution· 
naire dans le mouvement anti-irnpér i alrste 
d'Algérie. Qu'on ne s'étonne donc pas si un 
Thorez glorifie précisément ce que désirent 
non seulement I'impér ialtsme rnsse, mais 
l'i1npérialisme américain, c'est-à-dire des né­ 
gociations entre De Gaulle et Ferhat Abbas 
clans le cadre même du rolonial isme Iran­ 
çais, c'est-à-dire des courants d'échange et 
d'exploitation séculairement établis enu-e la 
France el l'Algérie et, comme ils disent, 

48 - 

il faut admettre aussi que cette coexistence peut et doit être pacifique, c'est­ 
à-dire se réaliser dans 1111 respect réciproque des deux parties en cause 
autrement, comment pourrait-clic subsister à la longue? 

Lénine avait bien parlé de coexistence entre l'U.R.S.S. et les Etats capi­ 
talistes, mais elle si~nifiait chez lui une simple trêve momentanée de la 
révolution mondiale dans la phase de réorganisation politique du prolétariat 
international qui suivit l"Octobre rouge. Pour les partis opportunistes qui se 
prétendent marxistes-Ién inistr-s, la coexistence entre « Etats de régimes sociaux 
différents » devient 11011 sen Ieruent permoru-nte, mais. bien pis, elle se trans­ 
Iorme · en « base intangible- de la politique des Etats socialistes ». 

Toute perspective d'un heurt historique entre Je prolétariat et le monde 
bourgeois est donc abolie. L<.' -ouci petit-hourgeo is de maintenir la « paix » 
tout court en même temps que la paix sociale suggère à l'opportunisme une 
alternative aussi démagogique el utopique que la précédente : « ou coexistence 
pacifique entre Etats aux régimes di.ffére.ri.ts, ou guerre dévastatrice ». 

Or, le capitalisme engendre toujours la guerre entre les Etats lorsque les 
crises qui le déch ireut le poussent à détruire le travail mort (la richesse) 
et le travail vivant Iles bras humains), pour pouvoir reprendre son cycle 
productif. Le capitalisme engendre loujours la guerre des classes, virtuelle 
ou effective, parce qu'il vil sur les contrastes de classe. La guerre entre les 
classes et, à plus forte raison, entre les Etats, ne cessera pas par enchantement, 
même lorsque le socialisme aura t :·iomphé dans une série de pays, car les 
contradictions de classe, elles, ne cesseront pas par enchantement même si, 
alors, les rapports politiques auront été inversés. 

La violence est I'accoucheuee de l'histoire et les communistes révolution­ 
naires n'attendent pas de la bourgeoisie qu'elle renonce à l'employer. Au 
ccutraire, dans certaines circonstances historiques favorables, ils sont les 
premiers à inciter le prolétariat à la violence de classe pour abattre le régime 
ennemi. Puisque le capitalisme est tout entier fondé sur une extorsion violente 
de sur-travail au prolétariat, le prolétariat ne pourra s'affranchir de sa tyran­ 
nie que par la violence. 

Pour l"opporlunisme, les « controverses idéologiques et politiques entre les 
Etats ne doivent pas être résolues par la :ru erre » ; mais les con traverses en 
questions présup posent les autugonismes ; c'est seulement dans les époques de 
stagnation et aux yeux de la petite-bourgeoisie et de l'aristocratie ouvrière 
que les antagonismes réels peuvent sembler se réduire à de simples discussions 
théoriques. Dans la réalité sociale, ils ne peuvent se résoudre que par le 
triomphe d'une des parties sur I'autrc, qu'il s'agisse des Etats ou des 
classes. 

Les Tâches du Parti 

L'opportunisme affirme. donc qne Ies partis communistes doivent se battre 
« pour étendre. les droit, et les libertPS d(,mocratiques du peuple, sans renvoyer 
t aut cela jusqu'à la victoire du socialisme». 
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prolétariat métropolotain, mais ils confient l'émancipation de ces peuples à 
des gouvernements démocratiques bourgeois nationaux ! 

Démocratie et fascisme 

La tromperie démocratique qui naît des intérêts des petits et moyens 
producteurs et même des travailleurs privilégiés et bien payés masque la 
nature même du capitalisme en incitant de façon ouverte les prolétaires à 
préférer la démocratie bourgeoise au fascisme." 

Tout comme la II• Internationale et la Ife Internationale 1/2, l'oppor­ 
tunisme contemporain définit le fascisme comme le plus réactionnaire des 
courants bourgeois, un courant qui, né d'intérêts particuliers de la grande 
industrie et de la propriété foncière, menacerait les conquêtes mêmes de la 
bourgeoisie. En réalité, le fascisme représente historiquement le capitalisme 
dans son intégralité et répond parfaitement aux intérêts du grand capital. 
Il naît de la démocratie dont il est le produit naturel dans ce sens qu'à I'onigine 
il répond au mécontentement endémique de la petite-bourgeoisie que le capital 
ruine et à laquelle il s'adresse (en même temps d'ailleurs qu'au prolétariat) 
en termes réformistes et en niant la lutte des classes. Pas plus que la démo­ 
cratie, il ne reconnaît la nature de classe de l'Etat qu'il présente au contraire 
comme un juge suprême placé au-dessus de tous les intérêts particulrers et 
dont il exalte le rôle d'arbitre. Tout au plus se distingue-t-il du régime démo­ 
cratique en substituant le parti unique au pluripartisme ; mais les deux formes 
recouvrent exactement les mêmes rapports capitalistes de production ; elles 
sont deux façons différentes de définir le même contenu économique et 
social, et elles sont destinées à se fondre l'une dans l'autre au gré des cir­ 
constances. 

Quel que soit le nom qu'il porte, le fascisme est la forme politique 
caractéristique de l'époque impérialiste, et son but est de mobiliser des 
masses d'hommes au service du Capital. C'est si vrai qu'après la guerre soi­ 
disant antifasciste, les Etats démocratiques ont adopté toutes les méthodes et 
les caractéristiques du fascisme. Mais l'évolution de la société dans un sens 
fasciste annonce la fin prochaine de la domination bourgeoise dans la mesure 
même où elle caractérise sa dernière phase, sa phase de concentration écono­ 
mique maxima, de dictature sociale et politique la plus poussée. Au lien de 
s'en réjouir, non seulement l'opportunisme crie au scandale, mais il prétend 
rriême faire tourner la roue de l'histoire en arrière en réclamant le retour 
de la démocratie. L'alternative qu'il pose est : démocratie ou [ascisme, comme 
si ces deux formes exprimaient deux classes distinctes en lutte pour le 
pouvoir, A cette position renégate, le communisme révolutionnaire oppose 
aujourd'hui comme hier l'alternative classique : capitalisme ou socialisme, 
la seule qui désigne au prolétariat Je véritable ennemi à abattre. 

Coexistence et pacifisme social 

Le pacifisme social dérive d'un programme de coexistence des classes; 
dès lors qu'on admet que les classes ennemies puissent et doivent coexister, 

- 16- 

« des liens traditionnels d'amitié» entre les 
deux pays ; de telles négociations n'ont en 
effet pour but que d'atténuer au maximum 
les contradictions que la colonisation capi­ 
taliste a déchaînées : n'est-ce pas à cette 
tâche que l'opportunisme ouvrier est par 
excellence voué, en tous lieux et en tous 
temps? 
La « solution française » est la plus réac­ 

tionnaire non seulement parce qu'elle donne 
à des Ferhat Abbas et à des Bourguiba 
les moyens d'éluder toute solution révolu­ 
tionnaire du problème social et en particu­ 
lier agraire ; non seulement parce qu'elle 
évite à l'antagonisme russe-américain de se 
manifester de façon non pas pacifique mais 
aiguë dans cette région du monde, mais parce 
qu'elle préserve la possibilité pour les pires 
impérialismes de se poser comme les eham­ 
pions de l'indépendance « véritable» et de 
la démocratie : que comme au Congo, une 
explosion sociale fasse suite à l'indépen­ 
dance, en Algérie, tout est prêt pour que, 
comme au Congo, ils éteignent le feu révo­ 
lutionaire au nom du «droit» ! C'est pour­ 
quoi, dès à présent, le prolétariat algérien 
doit se libérer de l'hypothèque démocratique 
que non seulement De Gaulle et Ferhat 
Abbas, mais derrière eux, l'impérialisme 
mondial, l'URSS et les USA, font à l'avance 
peser sur lui, sur toute velléité d'une action 
de classe enfin indép~ndante de sa part ! 

•• 
C'est l'ampleur même des contradictions 

sociales et de la lutte armée en Algérie qui 
ont rendu indispensable la solution appa­ 
remment plus « démocratique », car elle 
seule pouvait remplir efficacement la tâche 
du rétablissement de l'ordre bourgeois dans 
cette région convulsée du monde ; quand 
il s'agit de reculer, le plus démocrate est 
toujours aussi le plus agile. Aussi le rôle 
du PCF a-t-il été constamment, non pas 
la solution la plus française, mais la meil­ 
leure des solutions françaises, c'est-à-dire 
non pas l'intégration, mais la « discussion 
entre ceux qui se battent >. La part du sta­ 
linisme à l'œuvre de réaction aura été de 
préconiser la négociation comme seule issue 
possible à la révolution anti-colonialiste, de 
désigner Ferhat Abbas aux prolétaires algé­ 
riens comme leur unique « représentant» 
et de tromper les prolétaires français par 
une propagande pacifiste : une nouvelle fois 
l'idéologie démocratique n'aura eu d'autre 
rôle que de défendre le capitalisme. 
Le paradoxe de la solution formellement 

la plus démocratique, c'est en outre de faire 
de Ferhat Abbas le seul « représentant» 
d'une révolution qu'il n'a ralliée qu'à con· 
tre-cœur, et de lui permettre de s'engager 
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au nom « de tout le peuple » ; encore cela 
n'est-il possible que dans la mesure où De 
Gaulle lui donne assez de prestige, lui 
reconnaît assez de droits pour que ce bour­ 
geois puisse passer pour un chef aux yeux 
des insurgés. Il y a mieux : De Gaulle a 
si bien compris les avantages de la représen­ 
tativité qu'il entend négocier sur tout ce qui, 
en théorie, ne pourrait être tranché que par 
le suffrage universel, c'est-à-dire par la 
prétendue « expression de la volonté du 
peuple algérien : le Sahara, les bases mifi­ 
taires, l'avenir de l'Algérie et ses rapports 
avec la France. Quant à la « liberté de 
vote> - si vote il y a ! - il y a bien de, 
chances pour que De Gaulle et Ferhat Abbas 
s'entendent d'ici là pour présenter aux suf. 
frages du peuple une solution commune sur 
une liste commune : c'est ainsi que Ferhal 
Abbas pourrait bien devenir le chef de 
l'Algérie «nouvelle», lui que les fellaghas 
n'auraient certainement pas songé à consi 
dérer comme celui de l'Algérie révoltée et 
combattante ! 
Lorsque les staliniens défendent la reprè­ 

sentativitê de Ferhat Abbas, ce n'est donc 
pas la révolution algérienne qu'ils défen 
dent, son passé, son présent, ses perspective. 
de développement, c'est l'Etat bourgeois 
qu'elle porte en elle, dont ils ont hâte de 
l'accoucher, un Etat qu'ils espèrent « uni à 
la France » et qu'il leur presse de voir 
proclamer enfant légitime de la révolution. 
Dans Ferhat Abbas ce n'est pas le révo­ 
lutionnaire bourgeois qu'ils soutiennent, 
qu'ils «représentent» auprès de De Gaulle, 
c'est le propriétaire, le commerçant, le client 
de la France, de l'URSS et de qui l'on 
voudra. 
Ainsi le premier geste du PCF, lorsqu'il 

a fini par comprendre que De Gaulle re­ 
cherchait la négociation, fut de « reprendre 
contact» par l'intennédiaire de la CGT avec 
la CGTA : Thorez veut sans doute faire 
entendre aux ouvriers algériens comment 
il conçoit les rapports futurs entre l'Algé­ 
rie et la France. C'est sa façon à lui de 
« négocier». En tous cas il aura été le 
premier à exploiter l'indépendance. ... 
Pourtant la lutte ne saurait cesser avec 

cette « indépendance». Au contraire, avec 
la paix, la guerre de classe prendra une 
autre forme, une autre ampleur, en Algérie 
comme en France : en Algérie, paysans et 
ouvriers connaîtront bientôt les limites 
politiques et sociales que le GPRA, devenu, 
de commis, le propriétaire, le marchand de 
l'indépendance, leur imposera. En France, 
les prolétaires découvriront (ils découvrent 



déjà ! ) la rançon du pacifisme et de la paix : 
une exploitation" accrue. C'est là-dessus que 
les bavardages diplomatiques et électoraux, 
la phraséologie démocratique et humanitaire 
vont essayer d'entretenir la confusion. On 
s'efforce de faire croire aux prolétaires 
français et algériens qu'avec la solution né· 
gociée, l'indépendance, tous les problèmes 
sont réglés ! 

!\lais rien, ni les désaccords entre négocia­ 
teurs, ni leur volonté de s'entendre, ni les 
« critiques» des démocrates, ni leur em­ 
pressement à applaudir à un « règlement 
pacifique» ne pourra cacher longtemps l'an· 
tagonisme fondamental qui est l'antagonisme 
des classes, l'antagonisme entre l'organisa­ 
tion impérialiste et l'organisation socialiste 
du monde qui seul pourra réellement libê­ 
rer les peuples tard venus à une iodé- 

pendance . politique. Que nos démocrates 
et nos progressistes, les PMF, les Mollet, 
les Thorez se hâtent de chanter victoire, 
car leur chant pourrait bien être éphé­ 
mère ! En contraignant pour un temps le 
mouvement algérien à l'arrêt, l'opportunisme 
a réussi non seulement à défendre l'impé­ 
rialisme, mais à se survivre ; mais il ne 
réussira pas à conjurer indéfiniment la re­ 
prisë de la lutte de classe, en France et 
en Algérie. En ressurgissant demain, plus 
puissante que jamais, la lutte de classe 
conduira inéluctablement l'opportunisme au­ 
jourd'hui ivre de son succès au seul lieu qui 
lui convienne, le tombeau promis à tous les 
défenseurs de causes condamnées par la 
grande Révolution sociale qui unifiera peu­ 
ples « avancés » et peuples « arriérés» dans 
l'instauration planétaire du Socialisme. 

Les AMIS DU PEUPLE ou à propos d'un Congrès 

Les amis du peuple 
Les justifications d'un titre. 

Le lecteur attentif de la résolution du 
16' congrès du Parti communiste français 
(Saint-Denis 11-12-13-14 mai 1961), n'y trou­ 
vera cité qu'une fois le terme de prolétariat. 
Partout ailleurs il est fait allusion au « peu­ 
ple », aux « forces populaires», aux « mas 
ses laborieuses». 
Le choix de telles appellations est symp­ 

tomatique de la volonté délibérée du parti 
stalinien d'oublier, de trahir le marxisme 
Et le but de notre article est de démontrer 
ceci : « Grattez un peu « I'ami du peuple ». 
pourrions-nous dire en paraphrasant un apo­ 
phtegme connu, et vous verrez apparaître 
le bourgeois.> (Lénine : Ce que sont les 
« amis du peuple » et comment ils luttent 
contre les social-démocrates. Œuvres choi­ 
sies T. I p. 95). 
Ce que veuletü les <t amis du. peuple». 

1°) Une démocratie rénovée et un Etat 
républicain. 
W. Rochet se lamente sur la politique 

réactionnaire et rétrograde du pouvoir gaul­ 
liste dans le domaine économique et social. 
Comme preuve il donne le mouvement de 
concentratiou et le développement corres­ 
pondant des monopoles qui ne font, selon 
lui, qu'augmenter les super-profits qui « sont 
réalisés d'abord aux dépens du salaire des 
ouvriers et des employés, mais ensuite et 
surtout au · détriment de toutes les couches 
de la eopulation laborieuse notamment de 
la paysannerie et des classes moyennes des 

villes» (W. Rochet). Donc, pour lui, il faut 
lutter contre les monopoles ? Qu'en pense 
Lénine que les staliniens aiment tant... fat. 
sifier ? « Nous savons que les trusts et le 
travail des femmes dans les fabriques mar­ 
quent un progrès. Nous ne voulons pas 
revenir en arrière, à l' artisanat, au eapi ta­ 
lisme pré-monopoliste, au travail des Iem­ 
mes à domicile. En avant, à travers les 
trusts, etc., et au-delà vers le socialisme ! » 
(Lénine. Œuvres. T. 23, p. 108.) Ceci était 
valable pour la société russe qui parvenait 
au capitalisme. En est-il autrement lorsque 
celui-ci est pleinement développé comme 
dans la France actuelle ? A ce propos, Lé­ 
nine ajoute : <t On comprend pourquoi l'im­ 
périalisme est un capitalisme agoniMnt, qui 
marque la transition vers le socialisme : le 
monopole qui surgit du capitalisme, c'est 
déjà l'agonie du capitalisme, le début de 
la transition vers le socialisme.» (p. 118.) 
On ne lutte pas contre quelqu'un qui ago­ 
nise, on l'achève ! 
Plus grave est encore la situation dans 

l'agriculture, car là «l'objectif» du gouver­ 
nement (N. d. R.), est clair : liquider envi­ 
ron 800.000 petites exploitations familiales, 
en dix ans, afin de favoriser la création 
d'une agriculture centralisée, basée sur la 
grosse exploitation. « Que faut-Il faire ? > ... 
La solution n'est pas de prendre la terre des 
petits paysans pour la donner aux gros, mais 
c'est à l'inverse (c'est nous qui soulignons, 
N. d. R.), de procéder à une réforme agraire 
qui fasse passer les terres des grands pro- 
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une nouvelle vague opportuniste. Non seulement celui-ci réussit à surmonter 
la grande crise économique de 1929, mais il parvint à déclencher la guerre 
impérialiste pour sortir de la crise suivante. 

Alors que Lénine avait prévu que les révolutions anti-impérialistes d'Asie 
pourraient sortir la révolution d'Octobre de son isolement et élargir l'aire 
géo-politique du communisme, la défection honteuse des ex-partis communistes 
permit au contraire l'écrasement sanglant de la Commune de Canton et donc 
de la révolution chinoise. La perspective d'une soudure de la révolution d'Oc. 
tobre avec la reprise prolétarienne en Occident grâce au répit donné par « la 
guerre sainte » des nations asiatiques contre l'impérialisme était dès lors 
fermée. 

Le prolétariat peut utiliser les révolutions national-bourgeoises et les 
guerres d'indépendance nationale là où, comme en Asie et en Afrique, elles 
peuvent encore se produire ; mais il ne le peut qu'à :me seule condition : 
c'est qu'il existe un parti communiste mondial, car seul celui-ci est capable 
de guider ces assauts limités à l'impérialisme en les liant à l'offensive révolu· 
tionnaire du prolétariat blanc. En proposant à tout le mouvement ouvrier 
des oh jectifs démocratiques, l'opportunisme a anéanti cette possibilité. 
Aujourd'hui, tandis que la lutte fait rage dans les anciennes colonies, le 
prolétariat blanc est plongé dans un assoupissement général, parce que, sous 
l'influence opportuniste, il s'imagine pouvoir conquérir l'Etat bourgeois qu'il 
faut détruire, et réformer la société capitaliste. Quant aux peuples ex-colonisés, 
voilà la « perspective » que le Manifeste parfaitement bourgeois des 81 leur 
propose : 

« La situation historique actuelle tend à créer dans de nombreux pays des 
conditions intérieures et extérieures favorables à la constitution d'un Etat 
indépendant à démocratie nationale, c'est-à-dire d'un Etat défendant de façon 
cohérente son indépendance politique et économique et luttant contre les 
blocs militaires impérialistes et contre l'établissement de bases sur son terri­ 
toire. Il s'agit d'un Etat qui lutte contre les nouvelles formes de colonialisme 
et la pénétration du capital impérialiste, qui répudie les méthodes dictatoriales 
et despotiques de gouvernement ; d'un Etat qui garantit au peuple d'amples 
libertés démocratiques (de parole, de presse, de réunion, de manifestations et 
d'organisation en partis politiques). A l'intérieur d'un tel Etat, le peuple doit 
avoir la possibilité d'obtenir l'application de la réforme agraire et la satis­ 
faction de ses autres revendications dans le domaine des transformations 
démocratiques et sociales ; il doit pouvoir participer à la détermination de la 
politique gouvernementale. En se plaçant sur la voie de la démocratie nationale, 
ces Etats pourront accélérer le progrès social à l'intérieur et, à l'extérieur 
participer activement à la lutte des peuples pour la paix, contre la politique 
agressive du camp impérialiste, pour la liquidation complète du joug 
colonial ». 

Alors que l'Internationale affirmait que seule la révolution socialiste dans 
les pays avancés pourrait réellement libérer les peuples de couleur, non 
seulement les 81 ne disent pas un seul mot des tâches révolutionnaires du 

- 15 - 



l'utopisme petit-bourgeois. Sous le socialisme, il ne sera plus question ni de 
« peuples » ni, à plus forte raison, de leurs divisions : les notions de liberté, 
souveraineté, autonomie ou indépendance nationales perdront donc tout sens. 
Le concept de nationalité a pris corps dans une société divisée en classes ; 
il devra donc disparaître dans la société sans classes qui est le but communiste 
suprême, en même temps que toutes les superstructures accumulées au cours 
des siècles sur la hase des antagonismes de classes. 

Quand l'opportunime prétend vouloir unir l'internationalisme et le patrio­ 
tisme, il témoigne seulement de la corruption bourgeoise dans laquelle il est 
tombé, car cela revient à vouloir concilier le prolétariat sans patrie et la 
bourgeoisie nationaliste, c'est-à-dire les deux classes irréductiblement anta­ 
gonistes de la société. 

Le socialisme ne peut résulter d'un accord entre classes quelles qu'elles 
soient, mais seulement de la victoire révolutionnaire du prolétariat. 

L'époque de la Révolution Socialiste 

Lénine a défini l'époque contemporaine comme celle des révolutions socia­ 
listes et des -guerres impérialistes. L'opportunisme, lui, affirme que « le 
contenu fondamental de notre époque consiste dans le passage du capitalisme 
au socialisme », bien que les rapports sociaux dominant dans le monde soient 
parfaitement capitalistes, et que tout passage d'une forme à une autre pré­ 
suppose une destruction de la forme ancienne à laquelle ces renégats ne se 
préparent nullement. 

L'ère des révolutions socialistes a été ouverte par la révolution russe 
d'Octobre, et elle reste ouverte, bien qu'en dehors de la Russie, celles-ci aient 
été momentanément battues. C'est d'ailleurs ce qui a empêché la révolution 
soviétique elle-même de réaliser plus que ses objectifs démocratico-bourgeois ; 
la révolution communiste est internationale, et le prolétariat ne pouvait pas 
conserver le pouvoir dans un seul pays, même s'il avait été plus évolué que 
la Russie. Lénine, le parti bolchévik et l'Internationale le savaient si bien 
qu'ils n'ont cessé de répéter que la victoire prolétarienne en Russie ne serait 
définitive qu'à une condition : qu'une nouvelle vague révolutionnaire brise 
l'encerclement auquel la bourgeoisie soumettait la république soviétique en 
s'attaquant à la forteresse de la contre-révolution, le capitalisme occidental. 

Ceci ne s'étant pas produit, et la Russie devant édifier des structures 
capitalistes, tâche historique dans laquelle l'Internationale et le parti bolchevik 
succombèrent, la continuité de la ligne révolutionnaire fut brisée. Mais en 
l'absence d'une direction et d'une perspective communistes mondiales, aucun 
sursaut de classe n'aurait pu se transformer en insurrection révolutionnnaire, 
même s'il s'était produit. 

Au contraitre, la dégénérescence de la Révolution russe et de l'Interna­ 
tionale Il' favorisé la reprise du capitalisme à l'échelle mondiale en suscitant 
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priétaires fonciers el oisifs et des exploiteurs 
aux mains des paysans - travailleurs qui en 
manquent ou qui n'en ont pas assez.» 
(W. Rochet.) Autrement dit, ils veulent 
perpétuer cette couche de paysans parcel­ 
laires à laquelle la France doit sa paix 
sociale depuis 1871 et que Marx caractéri­ 
sait ainsi : « La petite propriété crée une 
classe de barbares presque en marge de 
la société, unissant la grossièreté des formes 
sociales primitives à tous les tourments et 
toute la misère des pays civilisés. » (Marx. 
Le Capital. Livre III. T. VIII, p. 191-192.) 
C'est là que réside la contradiction déma­ 

gogique : ils veulent une France forte mais, 
dans le monde capitaliste moderne, elle ne 
peut l'être qu'en éliminant les tares, les 
formes archaïques (voire gaulliste), et en 
même temps tous les petits-bourgeois qui 
les représentent, les défendent et qui cons· 
lituent le corps électoral actuel, ou à con­ 
quérir des staliniens. Ainsi, ils sont pour 
la force mais la réalité de celle-ci est leur 
condamnation : une France forte signifierait 
une faiblesse électorale du P.C.F. Alors 
tant pis pour la grandeur ... des sièges au 
parlement avant tout ! 

• .. 
Aucune mesure ne saurait pourtant, selon 

W. Rochet, restaurer la grandeur nationale 
si l'on ne poursuit pas parallèlement la 
rénovation de la démocratie. La France ne 
peut être que démocratique. Il est bien 
entendu que s'il faut protéger toutes les 
couches de la société française contre les 
atteintes du capital, il faut aussi que toutes 
puissent exprimer leur volonté et leurs 
désirs : « ... dans la situation actuelle, les 
partis expriment les intérêts et les aspi­ 
rations des différentes classes et couches 
sociales (découverte extraordinaire que seul 
le XVI' congrès pouvait faire ! ). Il faut 
donc empêcher leur interdiction comme le 
voudraient certains gaullistes, d'autant plus 
que s'il en était ainsi, les communistes per­ 
draient leurs alliés car « Nous avons dit, 
déjà, que la renaissance démocratique et 
nationale ne peut être menée à bien par 
un seul parti, fut-il le nôtre, mais qu'elle 
exigeait une alliance loyale sur la base d'un 
programme démocratique commun entre le 
parti communiste et les autres partis et or­ 
ganisations démocratiques.» (W. Rochet.) 
Cette renaissance démocratique, Thorez nous 
indique dans son discours de clôture du 
XVI' congrès, qu'elle a été le but poursuivi 
par le P.C.F. depuis la Libération. Malheu­ 
reusement il est obligé de faire remarquer 
que la démocratie a toujours repoussé les 
avances des staliniens. Ils ont été évincés 
du gouvernement en mai 1947. Ensuite, ils 

ont été plusieurs fois frustrés de sreges au 
parlement par le pouvoir établi. Depuis 
le rêve des staliniens est de revenir au 
gouvernement, car sans eux pas de démo­ 
cratie possible : « Depuis, la démocratie est 
allée en se dégradant.» Mais décidément 
celle-ci est une fille volage puisqu'elle aime 
flirter avec le pouvoir personnel. Au mo­ 
ment des événements d'Alger, les staliniens 
eux-mêmes considéraient que De Gaulle était 
le dernier rempart de la Démocratie. Bah ! 
ils sont habitués à ce genre de choses, et, 
si tout ne va pas pour le mieux dans le 
meilleur des mondes, c'est parce qu'il y 
a trop souvent violation de la démocratie 
et que celle-ci s'en accommode fort bien. 
Dommage que tu soies une putain ! 
Quel attachement pourtant à cette der­ 

nière ! Les staliniens sans qu'on ne leur de­ 
mande écartent « tout ce qui divise » pour 
<t: ne tenir compte que de ce qui unit». En 
conséquence ils prostituent tout le marxis­ 
me pour se fondre dans le peuple et, qu'en 
échange, on leur laisse le droit démocratique 
d'exister. Voilà le « réalisme socialiste» : 
puisque tu es une putain, pour te plaire 
nous nous prostituons. 

Qui peut protéger les staliniens des Ire­ 
daines de la démoctatie ? Un état répu­ 
blicain qui sera le produit de cette Assem­ 
blée Constituante qu'ils réclaments à cor et 
à cri. Nos « amis du peuple » ne peuvent 
comprendre que, dans une société bour­ 
geoise, l'Etat lui aussi ne peut être qu'un 
Etat de classe. > (Lénine. T. 1, p. 281.) 

2°) Reconnaissance du rôle irremplaçable 
du P.C.F. dans la nation. 
Le travail n'est pas terminé lorsque l'on 

a démasqué le P.C.F. et qu'on a démontré 
que sous ses phrases ampoulées sur le 
socialisme de ... l'avenir se cache un contenu 
bourgeois, il faut démontrer encore quelle 
est la réalité de ce parti et la faire éclater 
à tous. Falstaff disait : il n'y a qu'un cada­ 
vre pour contrefaire un homme ; de même 
il n'y a qu'un cadavre de parti pour contre· 
faire un parti. Ce cadavre qui lie dans sa 
tombe tout le mouvement ouvrier français 
et tente de se donner l'illusion de la vie 
en déclamant une phraséologie prétendu­ 
ment marxiste, est-il nécessaire de le criti­ 
quer? 
La critique a effeuillé les fleurs imagi­ 

naires qui couvraient la chaine, non pas 
pour que l'homme porte la chaine prosaï­ 
que et désolante, mais pour qu'il secoue la 
chaine et cueille la fleur vivante.» (Marx. 
Critique de la philosophie du droit de 
Hégel.) 
Effectivement, il est nécessaire de con­ 

duire une critique comme nous l'avons fait 
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précédemment car nous voulons non seule­ 
ment que les ouvriers rejettent les illusions 
staliniennes qui ne sont qu'exhalaisons féti­ 
des de l'infecte décomposition du P.C.F., 
mais qu'ils secouent et rejettent ce dernier 
pour venir à la vie réelle qui ne peut être 
que dans le véritable parti communiste 
mondial en formation. Pour cela, nous oppo­ 
serons simplement la décomposition de la 
théorie à la théorie vivante, la prostitution 
de la conduite du prolétariat à la conduite 
libératrice, le but falsifié au but réel. 

C'est dans l'appréciation du rôle de la 
classe ouvrière el celui de son parti que 
se révèle pleinement la mort totale du 
P.C.F. Pour défendre le rôle irremplaçable 
du parti, G. Marçais a déclaré au XVI' con­ 
grès : "'Seule la classe ouvrière ne peut 
résoudre toutes les tâches posées devant 
elle. C'est vrai pour la réalisation de ses 
objectifs immédiats, comme c'est vrai pour 
l'instauration du socialisme.> 
Oublié, étouffé donc., le fameux cri de 

la l'" Internationale : « L'émancipation des 
travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux­ 
mêmes. > Oubliées et mises au compte des 
folies de jeunesse, les vibrantes pages des 
œuvres, dites philosophiques, de K. Marx sur 
la mission historique du prolétariat. C'est 
dans celles-ci qu'est pourtant lancé le défi 
à la classe dominante (comme les bour­ 
geois l'avaient fait au moment de leur ré· 
volution : le Tiers-Etat n'est rien ; il veut 
être tout) : bien loin de libérer l'huma­ 
nité, vous l'avez encore plus fortement 
asservie et, vous même, vous vous êtes 
asservi à une force qui de jour en jour 
va en vous asphyxiant, le capital ; seul le 
prolétariat peut assurer cette libération. 
L'émancipation de la société humaine, telle 
est la mission historique de celui-ci : le 
prolétariat est révolutionnaire ou n'est pas. 
Marx el Engels et les socialistes de tons 
les pays ne se préoccupèrent pas de cher­ 
cher des aides pour accomplir cette tâche 
mais plutôt d'expliquer pourquoi il en était 
ainsi : « Si les auteurs socialistes attri­ 
buent au prolétariat ce rôle historique 
mondial, ce n'est pas du tout, comme la 
critique affecte de le croire, parce qu'ils 
considèrent les prolétaires comme des 
Dieux. C'est plutôt le contraire Jans 
le prolétariat pleinement développé ... 
l'homme s'est perdu, mais il a, en même 
temps, non seulement acquis la conscience 
théorique de celle perte, il a été contraint 
directement à se révolter contre cette inhu­ 
manité par la détresse désormais inéluc­ 
tahle, impossible à pallier, absolument 
impérieuse, el c'est pour cela que le pro· 
létariat peut et doit s'affranchir lui- 

même. » (C'est nous qui soulignons N.d.R.1 
Mais « il ne peut s'affranchir lui-même 
sans supprimer ses propres conditions 
d'existence, sans supprimer toutes les con­ 
ditions d'existence inhumaines de la société 
actuelle qui se condensent dans sa situa­ 
tion. » (Marx. La Sainte-Famille). 
Le même défi est lancé en 1848 dans 

le Manifeste des Communistes. Bien 
qu'étant une infime minorité dans la 
société et bien que la bourgeoisie n'ait 
pas épuisé toutes ses possibilités, à 
l'échelle mondiale, le prolétariat pose la 
question du pouvoir. Il conteste la direc­ 
tion de la société à la classe bourgeoise. 
Dans cet ouvrage sont clairement exprimées 
les différentes phases de développement 
que parcourt la classe ouvrière : consti­ 
tution de la classe, regroupement et orga­ 
nisation de celle-ci sous l'impuhion du 
capitalisme, constitution du parti politique 
qui est une minorité de la classe mais qui 
représente les intérêts généraux de celle-ci; 
prise du pouvoir, la classe se constitue 
en Etat dominant, enfin dépérissement de 
cet Etat el arrivée dans la société rom­ 
muniste où les classes ont disparu (la der­ 
nière partie fut précisée dans la « Cuerr» 
civile en France s). 
Pour les marxistes, la classe n'est pas 

une simple collection d'individus se carcc­ 
térisant par un certain rapport dan, la 
production. La classe est un protagoniste 
de l'histoire et elle n'existe que lors­ 
qu'existe le parti. Pas n'importe quel parti ; 
seulement celui qui défend intégralement 
le programme communiste défini dans ics 
textes fondamentaux du marxisme. C'est 
pourquoi il ne peut y avoir qu'un parti 
du prolétariat. Les autres peuvent regrou­ 
per des prolétaires mais étant donné leur 
programme, ils ne font qu'assurer la péren­ 
nité du capitalisme. Combien de fois Marx 
et Engels n'ont-ils pas exposé le rôle pré­ 
éminent du parti ? 

« Considérant, 
Que l'émancipation de la classe produc­ 

tive est celle de tous les êtres humains 
sans distinction de sexe ni de race ; 
Que les producteurs ne sauraient F.tre 

libres qu'autanl qu'ils seront en possession 
des moyens de production (terre, uslues, 
navires, crédits, etc.) ; 

... Considérant : 
Que cette appropriation collective ne peul 

sortir que de l'action révolutionnaire de 
la classe productive - le prolétariat - 
organisé en parti politique distinct.: (c'est 
nous qui soulignons). Marx. Introduction 
au projet de programme pour le Parti <'U· 
vrier français de 1880) ; 
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syndicats au rôle d'intermédiaires dans les conflits de classe et en se faisant 
les champions de la paix sociale, de l'unité nationale, de la reconstruction 
Je la patrie, de la paix religieuse et de l'intégrité de la famille, toutes formes 
et instruments de l'oppression bourgeoise. 

L'opportunisme s'est montré encore plus réactionnaire dans la question 
agraire, en proposant une répartition de terres, d'instruments de travail et 
de capitaux entre petits-propriétaires parcellaires qui aurait signifié un 
recul par rapport à l'entreprise agricole capitaliste moderne, qualifiant par 
ailleurs de « socialistes » les formes coopératives de nature pré-capitaliste en 
vigueur dans l'Est européen. 

Il a ainsi travaillé à la reconstitution d'un front néfaste de petits-bourgeois 
ruraux que la concentration capitaliste avait privés de leur poids politique 
spécifique en les contraignant à se prolétariser. 

Dans le domaine international, la répartition des zones d'influence entre 
les vainqueurs occidentaux et orientaux de la seconde guerre mondiale a 
entraîné la division territoriale el politique de la plus puissante nation euro­ 
péenne, l'Allemagne, au mépris du principe des nationalités affirmé par la 
bourgeoisie elle-même dans ses révolutions nationales. L'opportunisme n'a pas 
manqué de présenter comme socialiste l'Etat artificiellement constitué sur la 
partie orientale du territoire allemand ; cela en dit long sur l'attachement des 
partis soi-disant' communistes à leur propre principe renégat de sauvegarde 
de l'unité nationale menacée ou détruite par les grands impérialismes des 
deux blocs ; et cela confirme en outre la thèse marxiste niant la possibilité de 
guerres nationales dans les pays déjà parvenus au plein capitalisme. 

En réalité, l'unification de l'Allemagne sera I'œuvre de la révolution pro· 
létarienne, et d'elle seule, et elle se réalisera au sein d'une union de répu­ 
bliques socialistes qui sera la première étape vers l'abolition de toute division 
raciale, nationale et régionale de l'espèce humaine. Reniant ce but communiste, 
l'opportunisme prétend au contraire conserver les barrières nationales jusque 
dans la société socialiste, en laissant subsister « la division internationale du 
travail > et en confiant l'organisation de la production « à des plans écono­ 
miques nationaux » coordonnés. C'est là la position bourgeoise classique des 
« Etats-Unis d'Europe ». 

L'utopie des Etats indépendants et souverains 

En introduisant une haute mécanisation des opérations productives, le 
socialisme poussera la tendance du capitalisme à réduire le travail complexe 
au travail simple jusqu'à une abolition de la division du travail. En consé­ 
quence, la production humaine sera prévue non par des plans nationaux ou 
supra-nationaux, mais par un plan général unique, englobant toutes les res­ 
sources et toutes les forces productives du globe. 

La phraséologie sur les « peuples libres et souverains » et sur la 
« parité des droits de chaque pays à l'indépendance » relève uniquement de 
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nements fédéraux, parlements regwnaux, entreprises ou syndicats de métier, 
ce qui aurait pour effet, si c'était réalisable, de moléculariser la vie écono­ 
mique, sociale et politique. 

La différence fondamentale entre capitalisme et socialisme, il la ravale 
à une productivité supérieure du travail et à des rythmes supérieurs d'accrois­ 
sement de la production, ainsi qu'à une planification aussi démagogique qu'hy­ 
pothétique, et en tous cas fondée sur tous les principes de l'économie politique 
vulgaire, en premier lieu ce « bien-être » qui est inspiré du « capitalisme 
populaire » cher aux Américains. 

En proposant de constituer une union d'Etats à faible et moyen potentiel 
économique au service de l'impérialisme (suprême tentative, parfaitement 
réactionnaire, de défendre celui-ci contre l'inévitable assaut prolétarien), [es 
81 ont dévoilé leur profonde défiance à l'égard de la Révolution socialiste 
et son unique agent historique, le prolètarîat. 

Tous, absolument tous leurs projets s'associent d'ailleurs à cet infâme 
dessein : le désarmement international ; la coexistence pacifique ; l'égalita­ 
risme juridique entre Etats d'importance économique et politique inégale ; 
les rencontres ou accords salvateurs entre « sommets » des grandes puissances 
capitalistes ; les interdictions ou réductions parfaitement illusoires des armes 
atomiques ; l'institution d'une police internationale qui sauvegarderait les 
privilèges capitalistes contre toute force insurgée, et enfin la tentative de 
présenter l'O.N.U., organisation mondiale du Capital, comme un concert de 
libres nations, un parlement supranational apte à régler les conflits qui, pour 
les vrais marxistes, sont insolubles dam les formes politiques bourgeoises. 

{· Responsabilité historique de l'opportunisme 

En réponse à la croisade anti-communiste conduite par une confrérie 
d'Etats mûrs depuis longtemps pour la destruction révolutionnaire, l'oppor­ 
tunisme moscoutaire n'a rien trouvé de mieux que de restaurer l'ordre bour­ 
geois dans les pays d'Europe en général, et d'Europe centrale en particulier, 
alors que les circonstances historiques faisaient d'eux « les maillons faibles de 
la chaîne capitaliste ». 

Cette œuvre a commencé par l'émasculation des sursauts prolétariens au 
lendemain de la seconde guerre dans laquelle la classe ouvrière avait versé 
à l'impérialisme le tribut de 30 millions de morts. Elle a culminé dans la 
répression de la Commune de Berlin de 1953, épisode d'héroïsme prolétarien 
authentique qui a démasqué la nature capitaliste de l'Etat russe et sa corn· 
plicité avec les grandes puissances occidentales, 

Les prolétaires ont été Jcrasés sous le poids d'une gigantesque recons­ 
truction de l'appareil de production capitaliste, tandis qu'alliés à l'opportu­ 
uisme social-démocrate, les partis dn néo-opportunisme jouaient à leur égard 
le rôle de flics, ou freinaient leurs luttes contre le patronat en réduisant les 
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Puisque, selon G. Marçais, la classe 
ouvrière seule ne peut accomplir sa tâche, 
il faut de l'aide : « C'est pourquoi notre 
XV'm' congrès lança le double mot d'ordre : 
« A tout prix front unique de la classe 
ouvrière et des classes moyennes ». 
Ainsi, on veut faire reprendre au prolé­ 

tariat une tactique condamnée depuis pins 
de cent ans parce qu'elle conduit inévi­ 
tablement à la catastrophe et au massacre 
des prolétaires. La défaite de juin 1848 
en est un cuisant exemple. C'est en pen­ 
sant à cette dernière que Marx a rédigé 
!'Adresse du Comité Central de la Ligue 
des Communistes, 18SO, dont nous avons 
publié d'abondant extraits dans le n° 14 
de P.C. dans l'article : « Le parti prolé­ 
tarien et communiste et les mouvements 
nationaux et démocratiques ». Un exemple 
plus récent est fourni par le Parti corn· 
mnniste chinois qui s'allia au Kuomitang 
présidé par Tchang-Kai-Chek, Celui-ci ré­ 
compensa les communistes de Canton en 
les faisant brûler dans les chaudières des 
locomotives (1927). Voilà, prolétaires, I'ave­ 
nir que vous réservent Thorez et Cie. 
G. Marçais a bien raison ! Le P.C.F. a 

eu un rôle irremplaçable dans la nation ; 
celui de mobiliser le prolétariat français 
pour la deuxième guerre mondiale ; celui 
de le dévier de la lutte en faveur des 
peuples colonisés (I). Il voudrait pouvoir 
continuer à jouer ce rôle bien que, main· 
tenant, d'autres partis démocratiques puis· 
sent prétendre le remplacer. 
Que ce soit Saint-Thorez ou Saint·Waldek· 

Rochet qui recherchent la grandeur natio­ 
nale dans la réalité ou Saint-Caraudy qui la 
recherche dans le rêve (2) tout le monde 
est sûr « que notre peuple riche de ses 
traditions imposera le retour à une démo­ 
cratie authentique (3) qui permettra à la 
France de reprendre le chemin de la vraie 
grandeur nationale.» (W. Rochet). Les sta­ 
liniens ont noyé le prolétariat dans le 
peuple, à nous de l'en extraire. A nous 
aussi de lui indiquer sa tradition. Le sta- 

,fl) Voir Programme Commmuniste, N°" 6, 
9, Il et 14. 

(2) Nous faisons allusion à une série 
d'articles parus dans France-Nouvelle ou 
Garaudy rêvait ce qui se passerait après la 
disparition du pouvoir personnel. Il rêve 
en particulier qu'il y aura 200 députés corn· 
munistes à la nouvelle Assemblée. 

(3) « Plus le Régime est démocratique, 
et plus il est évident pour les ouvriers que 
l'origine du mal est le capitalisme, et non 
l'absence de droits» (Lénine T. 23, p. 80). 

Iinisme est dans la tradition de toutes les 
erreur! et les déviations petites-bourgeoises 
du mouvement ouvrier français. Ainsi, du 
blanquisme il a repris l'exaltation de la 
grandeur nationale qui menait Blanqui à 
un chauvinisme exacerbé : 

« Comme je hais ce peuple. Ah ! ce 
peuple de brutes ! Si nous pouvions avoir 
un jour notre revanche sur toi ! Si vous 
aviez un fils, mon cher Ranc, si Gambetta 
en avait un, comme vous sauriez lui donner 
la haine de notre vainqueur, aussi vivace 
que l'amour de notre patrie. » 

Chauvinisme justifié au nom de la civili­ 
sation : « Ils viennent (les allemands, N.d. 
R.) pour nous refouler mille ans en ar­ 
rière dans les brouillards ténébreux de la 
Baltique.» C'est le même argument qui fut 
utilisé en 1914 pour justifier l'Union Sacrée 
et en 1939 pour justifier « la guerre natio­ 
nale ». 
Pour concilier cette trahison avec l'inter­ 

nationalisme prolétarien, les staliniens uti­ 
lisent la même réthorique opportuniste 
que les socialistes français du siècle der· 
nier : « Les internationalistes peuvent se 
dire, au contraire, les seuls patriotes parce 
qu'ils sont les seuls à se rendre compte des 
conditions agrandies dans lesquelles peuvent 
et doivent être assurés l'avenir et la gran­ 
deur de la patrie, de toutes les patries, 
d'antagoniques devenues solidaires. » 

De même ils ont pris à Proudhon sa théo­ 
rie de la misère. Comme celui-ci ils pleur­ 
nichent devant les capitalistes en démon· 
trant l'aggravation des conditions de vie 
du prolétariat ; comme celui-ci, ils vou­ 
draient qu'il y ait une justice qui fasse que 
tout ouvrier ait son minimum vital sans 
léser les intérêts des autres couches socia­ 
les ; « ils raisonnent comme si l'on pou· 
vait remédier à la situation par des mesures 
d'ordre général, susceptibles de satisfaire 
tout le monde et tendant à assurer I'« es­ 
sor ». l'« amélioration >, etc ... , comme si 
l'on pouvait concilier et unir :. (Lénine). 
C'est pourquoi ils aboutissent, en pratique, 
au résultat que Proudhon proclamait en 
théorie : l'incapacité politique des classe, 
laborieuses, c'est-à-dire l'impossibilité de 
relies-ci de se libérer. 
La véritable tradition du prolétariat Iran­ 

çais est une tradition de lutte. Elle est 
chez ce même Blanqui qui déclarait qu'« il 
n'y a pas d'autre force que la force ». Qui 
- à l'encontre de ce que font nos « com­ 
munistes » actuels - voulait une organi­ 
sation effective du prolétariat et pour cela 
était contre les mouvements <le revendica­ 
tions parcellaires « On veut parquer 
l'ouvrier dans son individualité d'atome, 
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lui interdire tout concert pour la protec­ 
tion de ses intérêts... on prétend l'isoler 
dans son impuissance individuelle... A ces 
brins d'herbe isolés qui se courbent el 
jaunissent sous le vent, on ne permet pas 
de se serrer en faisceau contre la tempête. 
« Elle est dans la lutte de juin 1848, dans 
celle de la Commune de Paris qui « a 
transformé une guerre de peuples en guerre 
civile ». (Lénine). Elle est aussi chez les 
socialistes qui comme J. Guesde criait aux 
ouvriers : « La Révolution qui vous in· 
combe n'est possible que dans la mesure 
où vous resterez vous-mêmes, classe contre 
classe, ne connaissant pas et ne voulant pas 
connaître les divisions qui peuvent exister 
dans le monde capitaliste ». Ce monde capi­ 
taliste qui est « le navire à cloisons élan· 
ches qui peul faire eau d'un côté et qui 
n'en continue pas moins à flotter insub­ 
mersible. Et ce navire-là, ce sont les galères 
du prolétariat sur lesquelles c'est vous qui 
ramez et qui peinez, el qui peinerez el 
qui, ramerez toujours, tant que n'aura pas 
été coulé, sans distinction de pilote, (c'est 
nous qui soulignons N.d.R.), le vaisseau 
qui porte la classe capitaliste et sa for­ 
tune, c'est-à-dire les profits réalisés sur 
votre misère et votre servitude ». 
Le mouvement communiste ne renoua 

que peu de temps avec celle magnifique 
tradition (lutte lors de l'invasion de la 
Ruhr par les troupes françaises en 1923, 
lutte anti-coleniale du P.C.F. lors de la 
guerre du Rif). Très vite il retomba dans 
les péchés du mouvement français : patrio­ 
tisme, chauvinisme, démagogie démocrati­ 
que, défense du droit de propriété et des 
intérêts des petits-bourgeois, pour en arrj­ 
ver au stade actuel de putréfaction où il 
n'a de communiste que le nom. 

Dans la France des Droits de l'Homme .. 
pays vénéré de la démocratie bourgeoise, 1~ 
prolétariat a violemment crié que seule la 
force pouvait émanciper la société humaine 
du joug du capital. Qui a la force a raison. 
Les défaites de 1871 et de 1914-I'ont cana­ 
lisé dans le chemin du droit. Aussi n'est-il 
plus maintenant qu'une couche sociale 
indifférenciée à l'intérieur de la société 
française. 

... 
L'avenir du prolétariat français n'est pas 

dans la restauration de la grandeur Iran­ 
çaise ni dans la rénovation de la démo­ 
cratie. Il est dans la dictature de classe 
du prolétariat à l'échelle m.;ndiale. Attein­ 
dre cet objectif suppose la reconstruction 

du parti marxiste révolutionnaire. Celle-ci 
suppose le rejet de toute idéologie démo­ 
cratique qui est si vivace en France ; celui 
de toute théorie qui voudrait dans la répu­ 
blique française « un mieux en soi » ; 
au contraire les prolétaires doivent avoir 
pour lui une aversion profonde parce qu'il 
incarne toute la société bourgeoise dans 
son caractère progressif. 

Le développement économique du monde 
moderne a fait que depuis 1871, le pro· 
létariat français n'a plus un rôle directeur 
dans la révolution communiste. Le centre 
révolutionnaire s'est, déplacé vers l'Est (Al· 
lemagne) surtout. De ce fait, il faut qu'il 
sache prendre correctement sa place dans 
la lutte, à l'échelle planétaire, de la classe 
ouvrière contre le Capital. Pour cela, il 
faut qu'il renoue avec la tradition inter­ 
nationaliste que la direction stalinienne lui 
a fait perdre depuis longtemps. 

La révolution communiste est un but 
grandiose et lointain. Mais la reconstruc­ 
tion du parti est une œuvre de tous les 
jours. Elle ne se réalise pas uniquement 
au travers d'une lutte théorique. Elle s'ac­ 
complit aussi en reprenant une pratique 
révolutionnaire. On adopte une telle pra­ 
tique lorsqu'on refuse les grèves partielles, 
surtout les grèves pour soutenir un quel­ 
conque pouvoir bourgeois (le fameux 
pilote dont parlait J. Guesde) et qu'on 
accepte la grève générale comme moyen 
de lutte pour l'amélioration des conditions 
de vie des travailleurs. On l'adopte aussi 
lorsqu'on refuse de transformer le l" mai 
- journée de commémoration du martyr 
des ouvriers de Chicago, journée de grève 
et de lutte qui fut instaurée, lors de la 
fondation de la urne Internationale, pour 
obtenir la journée de 8 heures -- en une 
procession patriotique, en une glorification 
du travail forcé, de l'esclavage moderne, ou 
bien en une manifestation de repentailles 
à propos des atrocités commises au cours 
des guerres impérialistes (manifestations de 
déportés, etc ... ) Le l" mai, le prolétariat 
n'a pas à porter une offrande de vie, un 
bouquet de muguet au Capital. Il doit au 
contraire perfectionner l'arme qui pourra 
lui porter un coup mortel. 

Les anciens pensaient que si l'on ne 
recouvrait pas de terre un homme mort, 
son âme viendrait hanter les vivants. De 
même, le P.C.F. ne disparaîtra pas de lui­ 
même de la scène politique. Sa décom­ 
position fétide est son âme véritable. Alors 
prolétaires, vite une pelletée el qu'on n'en 
parle plus. 
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De même que la. ne Internationale, il disperse les réactions ouvneres en 
mille épisodes isolés au lieu de lancer le mot d'ordre léniniste de « guerre à 
la guerre » ; tout comme les sociaux-démocrates ont soutenu la mobilisation des 
masses prolétariennes par les capitalismes anglais, français et italien dans la 
première guerre mondiale, les prétendus « communistes » les ont lancés dans 
une lutte de partisans aux côtés des grandes armées impérialistes sous prétexte 
d'anti-fascisme dans la seconde. 

Au reste, c'est toute la phraséologie trompeuse de la II• Internationale 
que le Manifeste des 81 reprend à son compte : il encourage les rêveries de 
la petite-bourgeoisie, il gonfle son importance historique, sociale, économique 
et politique et il lui attribue démagogiquement un esprit révolutionnaire. 

En réalité, la tradition marxiste authentique a toujours dénoncé ces ten­ 
dances petites-bourgeoises et insisté sur le caractère réactionnaire de la petite 
propriété et de la petite et moyenne production, véritables mouches du coche 
de la production capitaliste et de la contre-révolution bourgeoise. Sous prétexte 
de « mouvement pour la paix », le « Manifeste » propose à la classe ouvrière 
de renoncer à son programme en faveur d'un rassemblement hybride étendu 
« à des personnes aux convictions politiques et aux fois religieuses les plus 
diuerses, appartenant à diverses classes sociales, mais unies par la noble aspi­ 
ration d'empêcher de nouvelles guerres et d'assurer une paix stable ». C'est 
là le rêve des petits-bourgeois et des intellectuels ... de gauche ! 

Depuis sa naissance, l'opportunisme bavarde sur le socialisme dont il en 
confie la réalisation historique, non pas au prolétariat, mais au « peuple 
travailleur », masse hybride animée de poussées de classe contradictoires et de 
signes contraires. Sur cette fausse conception des principes et des buts, il a 
créé une liturgie socialisante fondée sur les catégories classiques de l'économie 
capitaliste et qui va jusqu'à concilier l'économie socialiste avec les formes 
mercantiles et monétaires et la division en entreprises propres à ce mode de 
production. Bel exemple d~invariance des formes et du contenu petit­ 
bourgeois de l'opportunisme ! Rien de nouveau dans ce domaine depuis 
Proudhon, auquel Marx et Engels portèrent un coup décisif en déclarant 
sans équivoque que les formes de la future société socialiste seraient anti­ 
mercantiles et anti-monétaires, et qu'elles détruiraient la division par entre­ 
prises, avant même d'être des formes de production et de vie intégralement 
socialistes. 

En proclamant l'éternité de la loi de la valeur, qui selon eux restera en 
vigueur sous le socialisme, et donc de la forme marchandise des produits, les 
81 se retrouvent aux côtés des Sociaux-Démocrates allemands qui ne voulaient 
pas admettre que le socialisme détruirait en même temps que le capitalisme 
la forme fétiche -de la marchandise, ce qui est pourtant la conclusion fonda­ 
mentale de la critique marxiste. 

Sous couvert de respecter la célèbre thèse marxiste sur le dépérissement 
de l'Etat, l'opportunisme réintroduit en contrebande des vieilleries anarchistes: 
il prétend réduire l'autorité de l'Etat central en transférant ses fonctions à des 
institutions périphériques et à des instances inférieures telles que gouver- 
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marxistes et révolutionnaires, et de sa capacité à se lier au prolétariat mondial 
dans la lutte de classe effective qui ira se développant. 

En conséquence, la tâche du communisme international n'est nullement 
de « sauver l'humanité » d'un hypothétique génocide atomique dont l'impé­ 
rialisme nous menace en bon maître-chanteur qu'il est : sa première et unique 
tâche est de {aire triompher la révolution prolétarienne. La seule garantie 
de paix, c'est la victoire de la Révolution, car seule la Révolution détruira 
tontes les causes de guerre que le capitalisme engendre. Toute autre position 
éloigne cette victoire parce qu'elle désarme le prolétariat qui en est l'artisan, 
et elle prépare donc objectivement la solution de la crise du système par la 
guerre impérialiste. 

Paix, démocratie ou socialisme ? 

La paix sociale n'est pas une conquête, mais un acquiescement du prolé­ 
tariat au capitalisme qui a tout intérêt à lier les masses déshéritées à son 
sort, pour mieux les asservir à son système d'exploitation du travail. 

Faire de la lutte pour la « paix, la démocratie et le socialisme» « les 
positions du mouvement communiste international >, c'est renier de la façon 
la plus honteuse les principes formulés par le marxisme révolutionnaire et 
victorieusement appliqués par le bolchévisme dans l'Octobre rouge. 

L'opportunisme dernière manière mène en réalité contre le marxisme les 
mêmes attaques que toutes les précédentes vagues révisionnistes, et il se com­ 
porte à l'égard de Marx comme ces épigones idéalistes de Hegel qui consi­ 
déraient ce dernier comme « un chien mort ». 

Héritier du révisionnisme, il abandonne comme lui la théorie des crise­ 
et de l'écroulement du régime capitaliste, à cause de prétendues « nouvel1es 
données du développement économique » et sous le prétexte que la bour­ 
zoisie pourrait se préserver de la catastrophe par des · « concessions au pro­ 
létariat» qui (et c'est là le pire mensonge), aurait de son côté tout intérêt à les 
accepter pour « progresser » vers de meilleures conditions d'existence. 

En politique, l'opportunisme contemporain continue la scandaleuse rra­ 
tique du ministérialisme inaugurée par le ·socialiste Millerand lorsqu'en 1899 
il participa au ministère bourgeois aux côtés du général Galifet, bourreau de 
la Commune. Tout comme lui, il entre dans les gouvernements bourgeois aux 
côtés des pires ennemis de la Révolution et au nom du même « principe » : 
faire accéder le prolétariat à « la direction du pays dans l'intérêt de tous », 
au flanc des partis du capitalisme << honnête » ou de la petite et moyenne 
hourgeoisie « progressiste ». 

De même que la ne Internationale, il considère le parlementarisme comme 
une forme de la lutte de classe et, ce qui est pire encore, il lui attribue un 
rôle dans la « construction » du socialisme, puisqu'il déclare que les partis 
soi-disants ouvriers doivent conquérir le pouvoir « légalement ». 
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Les deux visages 
C'est seulement en apparence que les 

mouvements cubains dont les « barhudos » 
ont été et sont les personnages imagés 
se relient à ceux qui ont secoué, jusque 
dans· ses fondements, l'ordre traditionnel 
en Asie et en Afrique. 
La lutte violente contre l'impérialisme 

et les grands monopoles est leur fait com­ 
mun. Seulement, dans le cas des pays afro­ 
asiatiques la lutte d'indépendance natio­ 
nale qui vise à la constitution d'Etats uni­ 
taires (elle est donc dirigée contre les puis­ 
sances coloniales, contre le joug financier 
du capitalisme impérialiste) masque un 
aspect de lutte plus ample, plus fonda­ 
mental, contre des structures traditionnelles, 
féodales ou para-féodales. A Cuba, et en 
général dans l'Amérique latine, bien qu'à 
des degrés divers, le capitalisme a été, 
désormais depuis des dizaines d'années, 
importé par les Etats-Unis et par les autres 
pays capitalistes, et l'économie interne pré­ 
sente, depuis longtemps, la structure fon­ 
damentale bourgeoise donc, aussi, une 
structure sociale s'appuyant sur un proléta­ 
riat important et surexploité. 

Dans ce dernier cas, l'objectif de la 
« révolution » ami-coloniale réside dam 
l'effort de la jeune bourgeoisie indigène 
de se libérer de la sujétion du capital 
financier étranger (à l'ombre duquel elle 
a toutefois grandi) ou, selon les cas, d'éta­ 
blir avec celui-ci un rapport de co-parti­ 
cipation aux profits réalisés dans l'exploi­ 
tation des ressources locales, en utilisant, 
dans ce but, la poussée de la rébellion 
des masses prolétariennes el semi-proléta­ 
riennes en la canalisant vers l'objectif na­ 
tionaliste, en empêchant toute possibilité 
d'orientation social-révolutionnaire et en fai­ 
sant le tremplin de son propre renforce­ 
ment pour la direction de l'Etat. Les mou­ 
vements et les régimes qui surgissent dans 
cette aire et dont l'exemple cubain offre 
le modèle le plus ~ pur » se présentent 
comme violemment nationalistes à I'exté­ 
rieur et comme réformistes à l'intérieur. 
Par rapport à l'extérieur ils ont une fonc­ 
tion historique dans la rupture des équi­ 
libres impérialistes ce qui peut provoquer 
et provoque, en fait, dans les grands centres 
de la piraterie bourgeoise (en particulier 
aux E.U.) des crises de prestige et des 
difficultés économiques sérieuses dont 
l'éclatement violent ne peul laisser « indif- 
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Révolution cubaine. 
férent » le prolétariat mondial et le parti 
révolutionnaire communiste. A l'intérieur, 
ils exercent une action de frein sur les 
contrastes sociaux. En conséquence, le pro­ 
blème d'un appui armé aux partis natio­ 
nalistes de la part du prolétariat interna­ 
tional el indigène ne se pose pas, car le 
prohlème de < faire tourner en avant la 
roue de l'histoire > n'existe pas puisque, 
dans cette zone, il n'y a pas de structures 
pré-capitalistes résiduelles à détruire. En 
revanche, se pose le problème de dénoncer 
les objectifs bourgeois réformistes de ces 
partis el celui de provo11uer la séparation 
de la classe ouvrière des partis et des 
régimes inter-classistes tout en proclamant 
la lutte ouverte du prolétariat pour conqué­ 
rir le pouvoir. 
Dans le cas particulier de Cuba, le pro­ 

létariat révolutionnaire peut valoriser les 
raclées infligées soit aux mastodontes su­ 
criers et pétroliers américains, soit à leur 
gouvernement intervenu au nom de la 
« liberté » et de l' < autodétermination » 
des peuples, ainsi que le démasquage de 
res faux drapeaux idéologiques ; mais il 
doit railler et combattre la prétention cas· 
triste d'avoir accompli une « révolution 
sociale » et, pire encore, d'avoir construit 
de but en blanc une « république socia­ 
liste » avec la bénédiction, comme il se 
doit, de l'autre centre de l'affairisme mon­ 
dial : le Kremlin. 
Les staliniens-krouchtcheviens - commis 

voyageurs des régimes populaires inter­ 
classistes baptisés pcogressistes et même 
socialistes - ne sont pas les seuls à créer et 
à diffuser le mythe de Cuba socialiste ce 
qui, entre parenthèses, porte de l'eau au 
moulin des bourgeois en mal de radica­ 
lisme qui prêchent la possibilité de la 
« révolution » sociale sans parti de classe 
et donc sans marxisme. Ils sont aidés par 
les nationaux-communistes à la _Tito et par 
ceux qui - pour le malheur du grand 
révolutionnaire russe se proclament 
trotskystes. 

Socialismes prélabriqués. 

Pourtant le visage de la « révolution 
sociale » cubaine apparaît clairement non 
seulement à travers les déclarations, même 
les plus récentes, de Castro et des Pères 
du Kremlin, mais aussi à travers les ana· 
lyses de celles-ci faites par des groupes 



erypto-staliniens. Dans son numéro de 
décembre 1959, la revue « Cahiers Inter­ 
nationaux » définissait, avec beaucoup de 
satisfaction, la « révolution » castriste 
comme suit : « Une révolution qui, dans 
la période historique actuelle, est respec­ 
tueuse de la propriété privée, ne prétend 
pas rompre les cadres du capitalisme natio­ 
nal (il s'agirait plutôt de les développer), 
mais du capitalisme financier monopoliste 
étranger. Une révolution qui peut suivre 
une voie pacifique dans le cadre de la lêga­ 
lité constitutionnelle... etc. » ; et, dans le 
numéro de février 1961 : « La Révolution 
cubaine est « née coiffée ». La solidarité 
et le dévouement de son peuple, l'isole­ 
ment, la faillite politique et l'abjection 
morale de ses adversaires, ont sauvé le 
pays du chaos administratif et des remous 
économiques qui auraient pu résulter d'une 
longue et destructrice guerre civile (ces 
gens-là déprécient surtout la guerre civile 
et ses « risques » N.de.R.) ». Le respect 
de la propriété privée est devenu le centre 
des déclarations et des actes du gouverne­ 
ment du grand Barbudo même après les 
événements retentissants qui ont vu les 
E.U. être honteusement rejetés à la mer. 
D'autre part, le mouvement castriste ne 
commença à apparaître révolutionnaire au 
Pentagone et à la Maison Blanche, qui 
l'avaient vu avec faveur à cause de son 
opposition au régime corrompu de Batista, 
seulement le jour où il viola les droits 
sacrés de I a propriété de quelques citoyens 
américains. Il finit par être relégué dans 
le monde des réprouvés quand, devant les 
représailles yankees, le régime castriste se 
montra prêt à s'aligner sur le bloc cornmu­ 
niste au moins dans le domaine commer­ 
cial et dans celui de la manœuvre diplo­ 
matique. Les bénédictions de la hiérarchie 
catholique ne manquèrent pas à la nais­ 
sance de la « nouvelle société » cubaine; 
de même que ne manquent pas les procla­ 
mations filo-barbudo de la part d'écono­ 
mistes et sociologues américains pourtant 
fermes adversaires du marxisme. Nous ver­ 
rons plus loin quelle est la réalité de la 
transformation économique entamée par 
Castro. Pour le moment ce qui vient d'être 
indiqué suffit à en démentir le caractère 
socialiste. 

Liberté made in U.S.A. 
Il faut - même d'une façon imparfaite 
- indiquer les points fondamentaux de 
l'évolution de l'île depuis son indépendance 
obtenue contre l'Espagne avec l'aide des 
E.U., 'lfin de comprendre son évolution 
actuelle. 

C'est depuis 1898 que peuvent s'appliquer 
à Cuba comme pour la plupart des pays 
de l'Amérique latine, les paroles de Lénine, 
dans sa brochure : « L'impérialisme, stade 
suprême du capitalisme » : « Caractéris­ 
tiques pour l'époque ne sont pas seulement 
les deux groupes principaux de pays : 
possesseurs de colonies et pays coloniaux, 
mais encore les formes variées de pays 
dépendants qui, nominalement, jouissent de 
l'indépendance politique, mais qui, en réa­ 
lité, sont pris dans les filets d'une dépen­ 
dance financière et diplomatique. Nous 
avons déjà indiqué une de ces formes : 
les semi-colonies. En voici une autre dont 
l'Argentine, par exemple, nous offre le 
modèle. » Lénine ajoutait une citation de 
Schulze Gaevernitz extraite d'un ouvrage 
sur l'impérialisme britannique (Leipzig 
1906) : « L'Amérique du Sud, et surtout 
l'Argentine, est dans une telle dépendance 
financière de Londres qu'on pourrait pres­ 
que l'appeler une colonie commerciale des 
Britanniques ». De même nous pouvons 
dire que depuis 1898, Cuba est une dépen­ 
dance commerciale des E.U., ceux-là même 
qui lui avaient facilité l'accession à I'mdé­ 
pendance politique. 
Il faut noter, toutefois, que I'interven­ 

tion des troupes U.S.A. contre l'Espagne 
se situa alors que pratiquement la rébellion 
nationale cubaine avait déjà acquis la vie­ 
toire sur les Espagnols. Quoi qu'il en soit, 
les troupes américaines débarquées à la 
La Havane devaient y demeurer 4 ans. Et, 
dès 1901, des conventions passées entre le 
gouvernement cubain et Washington accor­ 
daient, entre autres, un régime préférentiel 
de douane pour les marchandises et les 
capitaux américains à leur entrée à Cuba, 
en même temps que des concessions et 
des prix spéciaux pour la terre. En outre, 
Cuba renonçait au droit (drôle d'indépen­ 
dance politique ! ) de signer des traités 
commerciaux ou de faire des emprunts avec 
d'autres pays que les E.U. Le résultat fut 
clair : les investissements U.S. à Cuba 
s'élevèrent en 1929 à près d'un billion de 
dollars (en 1958, encore 850 millions) ; 
tandis que la même année près de 70 % 
des exportations cubaines allaient aux 
U.S.A. et 65 % des importations de Cuba 
provenaient des Etats-V nis. A propos des 
investissements, on doit noter que le chiffre 
de 1958 (850 millions de dollars) est le 
plus important de toutes les exportations 
de capitaux réalisés dans le monde par les 
Etats-Unis (programmes militaires excep­ 
tés). Entre 1901 et 1933 l'île tout entière, 
à tout le moins 90 % des terres cultivables, 
devient propriété de sociétés américaines 
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On tait ou on défigure complètement ce que la Révolution russe nous a 
enseigné à cet égard, c'est-à-dire que le prolétariat dut sa victoire uniquement 
au fait que le parti bolchévik, au lieu de se contenter d'une révolution anti­ 
tsariste, poussa les masses ouvrières au delà des limites imposées par une bour­ 
geoisie aveulie, jusqu'à la conquête violente du pouvoir. 

Il est plus réactionnaire encore de proposer l'union de classes sociales 
hétérogènes qui, tout en poursuivant des objectifs historiques différents, 
devraient cependant mener une lutte commune pour la paix, la démocratie et 
l'indépendance nationale, qui sont autant de mots d'ordre strictement petits­ 
bourgeois. 

A ce compte, il faudrait que le prolétariat allemand, exemple typique 
d'une classe appelée à jouer un grand rôle historique, s'alignât sur la petite­ 
bourgeoisie allemande quasi-inexistante pour atteindre des objectifs démo­ 
cratiques, c'est-à-dire petits-bourgeois, alors que les structures de l'Allemagne 
capitaliste sont celles d'un capitalisme d'Etat très avancé, comme Lénine le 
montra dès 1918. En Occident surtout, la tâche historique immédiate du pro­ 
létariat est, depuis soixante ans déjà, la Révolution Communiste : tout autre 
objectif est réactionnaire. Si le prolétariat devait continuer à se laisser tromper 
sur ce point par les cinquièmes colonnes de l'opportunisme, l'avènement de sa 
dictature de classe et le triomphe du socialisme seraient retardés de plusieurs 
décades encore. 

lutte pour les « idées » ? 

L'opportunisme moscoutaire, a remplacé la lutte pour le socialisme par 
la lutte pour les « idées ». 

Le Manifeste des 81 nous dit : 

.,: Ou coexistence pacifique entre Etats de régimes différents ou guerre 
dévastatrice, tel est aujourd'hui le dilemne ». 

La lutte de classe cesserait ainsi d'être la guerre de millions de prolétaires 
pour la destruction de formes inadéquates de production et de vie ; elle 
deviendrait une lutte « idéale » pour la conquête des « consciences » de 
« tous » les hommes, indépendamment de leur position sur le front des classes. 
Une telle manière de concevoir la lutte pour le socialisme nous ramène aux 
fausses propositions de la Social-Démocratie en 1918 ou, pire encore, au 
« socialisme de la chaire » pour lequel la révolution n'aurait pas été possible 
tant que tous les prolétaires n'en auraient pas appris les principes. 

Nos maîtres et les militants qui nous précédèrent dans cette lutte histo­ 
rique ont combattu cette version éthique, scolastique et idéaliste du socialisme. 
De même nous répéterons que le socialisme ne dépend pas de la conscience des 
masses, mais de la fidélité indéfectible du parti de classe aux principes 
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et les buts révolutionnaires du prolétariat. Pour le marxisme, depuis 1871, 
c'est-à-dire depuis la Commune de Paris, le prolétariat n'a plus à appuyer la 
bourgeoisie dans des guerres démocratiques et nationales, du moins dans l'Occi­ 
dent capitaliste, parce qu'il n'a plus à l'aider à libérer les forces productives 
des entraves que leur opposaient les régimes précapitalistes. C'est donc au 
mépris de l'histoire que l'opportunisme contemporain donne au prolétariat 
du monde entier - et pas seulement des pays arriérés - le mot d'ordre ouver­ 
tement réactionnaire de défense de l'indépendance nationale et de la patrie, 
et que le Manifeste des 81 proclame : 

« Les objectifs des communistes coïncident avec les intérêts superteurs de 
la nation. Les cercles réactionnaires veulent détruire le front national sous 
prétexte de lutter contre le communisme et d'isoler ses militants, qui forment 
la partie la plus avancée du mouvement de libération. Cela affaiblit le mou­ 
vement national, lèse les intérêts nationaux des peuples et met en danger les 
conquêtes nationales... » 

« Les nouveaux rapports de force qui se sont établis à l'échelle mondiale 
ouvrent aux partis communistes et ouvriers de nouvelles possibilités pour 
résoudre les problèmes de la lutte pour la paix, l'indépendance nationale, la 
démocratie et le socialisme. 

« Déjà avant la victoire complète du socialisme sur toute la terre, et bien 
que le capitalisme subsiste dans une partie du monde, il y aura des possi­ 
bilités réelles d'exclure la guerre mondiale de la t,-Ïe sociale. La victoire du 
socialisme dans le monde entier éliminera définitivement les causes sociales 
et nationales de n'importe quelle guerre. 

« En défendant les principes de la coexistence pacifique, les communistes 
luttent pour la cessation totale de la guerre froide, pour la dissolution des blocs 
militaires, pour la suppression des bases militaires, pour le désarmement 
complet et général sous contrôle international, pour la solution négociée de tous 
les différends, pour le respect de l'égalité entre les Etats, de leur intégrité 
territoriale; de leur indépendance et de leur souveraineté, pour une non-ingé­ 
rence réciproque dans les affaires intérieures et pour un large développement 
des échanges commerciaux, culturels et scientifiques entre les peuples ». 

Ce faux objectif historique que l'on propose indifféremment au prolé­ 
tariat de l'Occident capitaliste surindustrialisé et à la jeune et faible classe 
prolétarienne des Etats à peine sortis du régime colonial, ne sert qu'à affaiblir 
le front du prolétariat mondial et son noyau le plus fort et le plus aguerri 
.représenté par Ies pays de haut potentiel productif et de grande concentration 
économique. Il renforce le front contre-révolutionnaire capitaliste et provoque 
_une défiance des masses prolétariennes à l'égard du parti communiste révo­ 
lutionnaire, de ses traditions de lutte, de ses victoires, de sa capacité supérieure 
à conduire la lutte de classe au succès final. Parallèlement, il empêche les 
luttes de libération nationale et les révolutions démocratiques-bourgeoises 
elles-mêmes de se développer au point de constituer des foyers de lutte révo­ 
lutionnaire prolétarienne pour des objectifs strictement communistes. 
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au moyen de baux à long terme. Le reste 
est hypothéqué en faveur de banques amé­ 
ricaines ou de créanciers des Etats-Unis. En 
même temps que l'industrie du tabac, la 
seconde en importance après le sucre, ton· 
tes les banques, chemins de fer, compa­ 
gnies de transports urbains, usines électri­ 
ques, P.T.T. et autres services publics sont 
propriétés de capitaux U.S.A., sans oublier 
les ressources pétrolières et les exploitations 
minières. On retrouve pratiquement les plus 
grosses firmes U.S.A. à Cuba, qui a cons· 
titué ainsi le terrain d'élection de l'impé­ 
rialisme américain pendant près d'un demi­ 
siècle. 

Cuba a produit en 1958 environ 5.800.000 
tonnes de sucre de canne, représentant 
pratiquement les 90 % de la production 
mondiale et la quasi-totalité des besoins 
commercialisables. D'une production de 
1 million de tonnes en 1895 jusqu'à 1900, 
elle passe à plus de 5 millions de tonnes 
dès 1925 à la suite de l'impulsion des capi­ 
taux américains et de leur prédilection 
pour ce genre d'investissements. Simultané­ 
ment, la proportion de terres consacrées 
aux plantations de canne à sucre atteignit 
rapidement près de 70 % des terres culti­ 
vées et l'emploi de 60 % de la main­ 
d'œuvre totale. 

Le sucre raffiné représentant 80 % de la 
valeur des exportations cubaines est fabri­ 
qué dans des usines dont 40 sont détenues 
par des propriétaires américains traitant 
près de la moitié de la récolte tandis que 
les propriétaires cubains détenteurs des 
120 autres établissements se partagent le 
reste de la capacité productive. 
Tout le monde sait que la domination 

du capital financier américain a eu pour 
effet d'accroître la monoculture, sur de 
grandes superficies, de la canne à sucre et 
du tabac. Cette monoculture a eu pour 
conséquences l'aggravation de la concentra­ 
tion de la propriété foncière privée, l'ex· 
propriation et la paupérisation de la petite 
paysannerie ; d'accroître la vulnérabilité 
aux crises de l'économie indigène (dépen­ 
dances des vicissitudes du marché mon· 
dial) ; d'augmenter les possibilités de 
famine à tel point que Cuba est considérée 
comme un des plus grands centres de 
« l'économie de la faim :». Il suffit d'in­ 
diquer que le riz, élément essentiel de 
l'alimentation indigène, jadis cultivé sur 
une vaste échelle, doit être désormais 
presque totalement importé ; ce qui occa­ 
sionne une dépense de 20 millions de dol­ 
lars chaque année. Dépendance économique 
et politique, fragilité des structures pro­ 
ductrices, prolétarisation, misère et famine 

chroniques, et, sur cette base, la succession 
de gouvernements ultra-corrompus, repré­ 
sentant à la fois des intérêts du grand 
capital étranger et de la propriété aristocra­ 
tique cubaine ; voilà le bilan de soixante 
ans d'indépendance sous l'aile protectrice 
de la piraterie yankee. 
Importance du prolétariat 
et du sous-prolétariat. 

Ce capitalisme monstrueux, greffé sur un 
régime semi-esclavagiste de gros proprié­ 
taire terriens, a engendré, à Cuba, un pro­ 
létariat et un sous-prolétariat important et 
surexploité, croupissant dans une indigence 
effroyable. 

Sur une population active d'environ 
2 millions d'individus, un million et demi 
est constitué par des salariés purs dont 
plus de 800.000 a11ricoles. Les classes moyen­ 
nes comprenant les employeurs, les arti­ 
sans et les éléments ayant une profession 
libérale ne comptent en tout qu'un demi· 
million d'individus. A la prolétarisation 
importante de la population cubaine 
s'ajoute le phénomène de l'urbanisme. Sur 
un total de 6.200.000 habitants, un tiers 
au moins est concentré dans 9 villes. A elle 
seule, la ville de La Havane en regroupe 
près de 1.200.000 qui vivotent grâce au 
port, aux raffineries, au tourisme, au petit 
trafic aléatoire (et, s'il le faut, de contre­ 
bande) et grâce aux « services > réclamés 
par les bateaux étrangers et par la base 
américaine de Guantanamo. De l'industrie 
sucrière dépendent 500.000 ouvriers agri­ 
coles qui sont employés seulement 4 mois 
de l'année, au moment des récoltes. Le 
chômage atteint en « tiempo muerto > sai­ 
sonnier 15 à 20 %. L'importance des 
traditions anarcho-syndicalistes aidant, la 
rapide main-mise capitaliste sur l'économie 
cubaine a eu pour résultat de provoquer 
un regroupement des salariés dans les orga· 
nisations syndicales : plus d'un tiers des 
prolétaires agricoles ou urbains sont syn­ 
diqués. Seuls quelques noirs et les « gua­ 
jiros » (dont nous reparlerons) s'y refusent. 
Il est facile de comprendre quel poten­ 

tiel révolutionanire constituait une telle 
masse de sans réserves. Pourtant, quand les 
masses paysannes et ouvrières déferlèrent 
sur La Havane en manifestant contre le 
gouvernement de Batista, le « mouvement 
du 26 juillet » ()) était déjà prêt pour 

(1) Le mouvement du 26 juillet tire son 
nom de la première action de F. Castro en 
1953, lorsqu'avec une bande de 200 com­ 
pagnons il s'empara d'une station de radio 
à Moncada • Santiago de Cuba. 
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lui offrir le pouvoir sous la forme d'une 
intégration à un gouvernement de Front 
Populaire avec les objectifs purement bour­ 
geois de démocratie et d'indépendanre na­ 
tionale, soutenu par des éléments radicaux: 
étudiants, intellectuels, petits et moyens 
bourgeois de la campagne el de la ville. 
II fallait à tout prix « éviter le chaos >, 
c'est-à-dire empêcher que les masses prolé­ 
tariennes ne sortent du cadre de la légalité : 
c'est ainsi que l'on s'achemina vers... le 
socialisme. 

Les guajiros. 
Les guajiros sont les descendants des 

premiers colons espagnols qui n'ont pas 
reçu de lots de terre suffisants pour pros­ 
pérer. La plupart illettrés, propriétaires 
misérables , ou fermiers-métayers, ils sont 
maintenant groupés dans des associations de 
petits propriétaires et de fermiers, asso­ 
ciations créées par les <i: révolutionnaires > 
cubains ; ils ont ainsi voix prépondérante 
non seulement dans les décisions intéres­ 
sant la réforme agraire, mais aussi dans 
le choix des cultures à implanter au lieu 
des cultures industrielles du sucre, du 
tabac, etc ... et leurs avis comme leurs déci­ 
sions sont inspirés de la volonté d'échap­ 
per à la prolétarisation à laquelle les 
condamnait la concentration industrielle des 
terres, du fait de leur endettement pro­ 
gressif. C'est donc un élément des plus 
réactionnaires parce que, sous le prétexte 
de diversification des cultures, il oriente la 
réforme agraire vers une extrême parcel­ 
lisation. Or, arracher au monstrueux asser­ 
vissement de la monoculture le pays de 
Cuba était une mesure qui s'imposait ; 
mais diviser le sol en petites parcelles 
privées est un objectif petit-bourgeois el 
anti-prolétarien qui pèse sur les dévelop­ 
pements du mouvement cubain. 

Le castrisme. 
Arrêté à la suite de la tentative de 

juillet 1953, F. Castro se défendit durant 
son procès, en se basant sur là eonstitu­ 
tion de 1940 qui reconnaissait le droit à la 
révolte et en citant des exemples de révo­ 
lutions modernes anti-féodales ainsi que 
les déclarations des Droits de l'Homme 
et celle de l'indépendance des Etals-Unis. 
Dans sa plaidoirie que l'on considère au­ 
jourd'hui comme son programme, il inclut 
la restauration des libertés publiques et 
la démocratie politique. Du point de vue 
économique, il revendiqua l'attribution des 
terres aux petits exploitants, la propriété 
non-hypothécable et non-transférable, la 
nationalisation des services publics et la 
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restitution au peuple des taxes télépho­ 
niques ou télégraphiques indûment per­ 
çues. Quant aux travailleurs. Castro pro­ 
posait le - droit de partager jusqu'à 30 % 
des profits de toutes les entreprises indus­ 
trielles, minières et commerciales, y com­ 
pris les usines à sucre. 
Parvenu au pouvoir en janvier 1959, ù 

quels objectifs Castro va-t-il s'attaquer et 
à quel rythme ? Dans un pays d'Amérique 
centrale où des dictatures policières règnent 
depuis 1930, où la bourgeoisie nationale 
elle-même est faible, où la base rebeJle 
est constituée par des paysans sans terre, 
où enfin une partie des petites entreprises 
industrielles et commerciales est ruinée par 
l'énorme concentration financière des Etats­ 
Unis, le premier acte est de réduire les 
fermages, abaisser les prix des produits 
alimentaires, augmenter les salaires les plus 
bas el s'attaquer au problème chronique 
du chômage. Dans le domaine agraire, la 
terre est découpée en parcelles qui sont 
remises aux familles et aux fermiers, tandis 
que sont mises en place des coopératives 
de production dans les régions où se cul­ 
tive la canne à sucre. 
Mais le simple fait d'introduire de telles 

mesures dans le paradis des investissements 
amêricains équivaut à s'attaquer aux Etats­ 
Unis. Aussi assiste-t-on, après que le stade 
des menaces est passé, à l'engrenage des 
mesures de rétorsion de la part du gouver­ 
nement de Washington auxquelles le nou­ 
veau gouvernement cubain peut répondre 
d'une manière plus efficace que celui du 
Guatémala ou d'autres répuhliques sud­ 
américaines· qui se sont révoltées contre les 
E.U. parce qu'il a préventivement <i: coiffé :> 
sa révolution en se présentant comme 
le dirigeant d'un mouvement populaire où 
le prolétariat est noyé dans la masse pay­ 
sanne qui réclame des terres et comme 
l'indique la revue « Cahiers Interna­ 
tionaux > : « La stabilité de l'emploi, des 
conditions de travail plus humaines et des 
salaires équitables >. 

En réponse aux attaques américaines 
contre Cuba, le gouvernement de Castro, 
dans les premiers mois de 1960, répond en 
arrachant le contrôle d'abord, en nationa­ 
lisant ensuite les propriétés étrangères, 
principalement celles des Etats-Unis. Ce fut 
d'abord le cas des raffineries de pétrole, 
contrôlées par des sociétés américaines, qui 
refusaient de raffiner le pétrole brut en 
provenance d'Union Soviétique, puis celui 
des usines à sucre. En mai 1960, sur les 
l.620.000 hectares de terre consacrés à la 
canne à sucre, 1 million environ passent 

production semblant promettre l'éternité au capitalisme, la petite-bourgeoisie, 
classe veule et lâche, ne voulait rien savoir d'une lutte historique aux côtés 
du prolétariat où elle aurait risqué tous les avantages économiques, sociaux 
et politiques que son alliance tacite avec le grand capital lui assurait. Or, 
grâce à sa position intermédiaire, la petite-bourgeoisie transmet son pessimisme 
et son indécision au prolétariat par le truchement de ces couches ouvrières 
bien rétribuées auxquelles leur position particulière dans la production confère 
des privilèges et que Lénine taxait de « lieutenants du capitalisme au sein du 
prolétariat ». Telle fut la source historique du révisionnisme bernsteinien. 

Selon l'opportunisme, le socialisme est certes nécessaire, mais les prin­ 
cipes qui permettent de le conquérir changent au gré des événements et des 
situations. Il lui est facile de propager ce slogan, car toutes les couches sociales 
que le Capital condamne à une situation précaire et rejette toujours à nouveau 
dans le prolétariat s'imaginent aisément que les principes changent en même 
temps que leurs propres intérêts particuliers. 

Il n'y a donc rien d'étonnant à ce que l'interminable vague opportuniste 
du stalinisme ait fait sien cet article de foi de tous les rénégats, répétant que 
les principes du Socialisme, qu'elle ose invoquer, changent continuellement. 
Mais « les principes > dont l'opportunisme se vante ne sont jamais que de 
vulgaires expédients pour prolonger l'existence du capitalisme, sans lequel 
l'opportunisme lui-même n'aurait pas de raison d'être ! Pour lui, tous les prin­ 
cipes sont bons, pourvu qu'ils n'entraînent pas les masses dans une lutte 
de classe, qu'ils ne les lancent pas contre l'Etat capitaliste. La seule chose à 
laquelle l'opportunisme se refuse, alors que les contradictions du capitalisme 
poussent constamment la classe ouvière à la lutte, c'est d'exploiter toutes [es 
conditions défavorables à l'adversaire pour relier, unifier, fortifier tous les 
efforts d'émancipation du prolétariat, et de les transformer en luttes vér itahle­ 
ment politiques pour la destruction de l'Etat bourgeois et la conquête du 
pouvoir. 

Défense de I'indépendance nationale 

Le parti communiste révolutionnaire n'a jamais marchandé son appui à 
la bourgeoisie nationale lorsque celle-ci entreprenait la destruction violente 
de formes de production archaïques empêchant ou retardant son développe­ 
ment. Cela n'empêche qu'il ait toujours proclamé l'indépendance absolue du 
mouvement révolutionnaire prolétarien non seulement à l'égard de la grande 
bourgeoisie, mais aussi de la moyenne et de la petite-bourgeoisies radicales 
et qu'il ait préparé le prolétariat aux luttes inévitables de l'avenir contre 
l'allié présent. Le mouvement prolétarien mondial ne pouvait pas se désinté­ 
resser des étapes inférieures de la Révolution, et le principe marxiste d'appui 
à la bourgeoisie révolutionnaire était dialectiquement et indissolublement lié 
à ce mouvement. Mais le remplacer par l'objectif étroit de la défense de l'in­ 
dépendance nationale, de la paix et du désarmement comme le font les oppor­ 
tunistes d'aujourd'hui, c'est agir en contradiction absolue avec les principes 
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Dans le creuset de la doctrine marxiste, toutes ces données historiques se 
fondirent en un bloc unique, et le marxisme put écrire l'épitaphe de la bour­ 
geoisie. De quelles nouvelles expériences le prolétariat aurait-il donc eu 
besoin, puisque la lutte des classes était déjà passée par toutes ses phases, y 
compris la défaite de la classe oppresseuse et la victoire des opprimés ? 

Comment le Capital aurait-il pu se découvrir une « âme nouvelle >, alors 
que les Ricardo et les Smith, avant même qu'il ait fait de l'univers entier 
son monopole, en avaient déjà découvert les lois, et que Marx lui avait déjà 
appliqué son implacable. critique révolutionnaire ? 

En vertu de quoi, enfin, le socialisme sur lequel bavardent tant de rené­ 
gats grotesques devrait-il être le « soleil de l'avenir >, si l'avenir catastro­ 
phique du capitalisme n'avait déjà été sûrement prévu ? 

Avant même que ses combattants l'aient vue triompher, la révolution 
prolétarienne avait déjà vaincu, car ils avaient découvert quelle était la loi 
de l'histoire moderne ! 

Les découvertes jamais nouvelles de l'opportunisme 

En 1848, c'est-à-dire il y a plus d'un siècle, le prolétariat a livré sa pre­ 
mière bataille de classe, et alors l'union nationale entre bourgeois et ouvriers 
a été brisée par les fusils de Cavaignac. En 1871, le premier Etat prolétarien, 
la Commune de Paris, est apparu. Depuis, jamais les attaques révisionnistes 
contre les principes marxistes n'ont' cessé, spécialement aux époques de reflux 
de la révolution. Mais les vagues opportunistes qui se succèdent n'ont jamais 
rien de nouveau. Sous des noms différents le contenu reste toujours le même 
et se caractérise par la prétention d' « enrichir > la doctrine marxiste, de la 
« renouveler > en remplaçant ses parties « caduques > par quelque produit 
fraîchement sorti de la fabrique des nouveautés. 

C'est que les phénomènes sociaux ne se présentent jamais à l'état pur, 
parce qu'à côté de la bourgeoisie et du prolétariat, il existe des classes de 
nature sociale équivoque qui obscurcissent les termes de la lutte. C'est le cas 
de la petite et moyenne bourgeoisie urbaine et rurale qui engendrent le capi­ 
talisme, mais que le capitalisme reproduit à son tour dans une certaine mesure, 
comme la pluie fait proliférer les champignons. 

C'est l'oscillation de ces couches petites-bourgeoises entre les deux pôles 
de la bourgeoisie et du prolétariat selon que la révolution recule ou grandit 
qui détermine la croissance ou le recul de l'opportunisme au sein du mouve­ 
ment ouvrier. Que l'opportunisme ne soit qu'une idéologie petite-bourgeoise, 
Marx et Lénine l'ont établi bien avant nous. 

Ainsi, chaque vague opportuniste fait ses « découvertes >. A la fin du 
siècle dernier, Bernstein « découvrit » que le socialisme se conquiert petit à 
petit dans les luttes quotidiennes et que l'essentiel pour les prolétaires est le 
mouvement incessant, l'activité continue, non le but. L'épanouissement de la 
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sous contrôle du gouvernement cubain. 
La moitié demeurera réservée à la culture 
de la canne à sucre, le reste sera planté 
d'autres espèces végétales. Sur 400.000 ex, 
ploitations agricoles désormais contrôlées 
par le gouvernement cubain, la gestion 
directe du gouvernement central inter· 
viendra dans 230.000 d'entre elles, l'ex pro· 
prranon pure el simple n'intéressant que 
lO % du total ayant fait l'objet d'enquête. 
Dans le seul rachat de 350 exploitations, 
près de 8 millions de dollars U.S. ont été 
déboursés, dont les 3/4 en bons du trésor 
cubain à 20 ans (valeur basée sur l'impôt 
foncier pesant sur les petites parcelles). 
De façon générale, les expropriations ont 
touché les propriétaires fonciers ayant sou· 
tenu Batista, les entreprises où les conflits 
du travail ont été récemment fréquents, 
ainsi que les monopoles américains. Jusqu'à 
maintenant, seules les compagnies minières, 
également à capital U.S., n'ont pas été 
touchées. On sait d'autre part (et cela a 
été maintes fois répété ces jours-ci) que 
la < réforme agraire » ne touche pas les 
propriétés de plus de 400 hectares. Elle 
est donc encore plus timide que celle pra­ 
tiquée par Nasser, sans compter qu'elle 
laisse intactes les entreprises ayant une 
certaine efficience. 
Le gouvernement a enfin entamé un pro· 

gramme d'industrialisation ; problème ur­ 
gent dans toutes les républiques latine­ 
américaines, caractérisées par un développe· 
ment anormal et plein de déséquilibres 
de l'économie capitaliste qui développe une 
ou seulement quelques branches d'industries 
liées à l'exploitation des ressources natu­ 
relies, en sacrifiant ou en asphyxiant les 
autres ; ce problème est d'autant plus 
urgent que règne, de façon chronique, un 
chômage total ou partiel. Mais de tels 
plans pour être réalisés - dans le cadre 
d'une « révolution » radicale-bourgeoise - 
suppose I'« aide » tout autre que « gra­ 
cieuse » de la grande finance étrangère. 
C'est pourquoi, étant donné que la dette 
extérieure de Cuba s'accroît d'environ 50 
millions de dollars U.S. (au moment de 
la fuite de Batista, elle était de 1,5 billion 
de dollars) et que le stock de sucre d" 
canne invendu de la récolte de 1959 est 
1 million de tonnes, les acheteurs neutres 
d'abord, russes ou chinois ou autres démo­ 
craies-populaires ensuite, sont bienvenus. 
1. 700.000 tonnes d'abord, 345.000 t. ensuite 
sont achetées par les Russes. Quelle aubaine 
(F. Castro tombe dans les bras de Kroucht­ 
chev à l'O.N.U.) ; mais à quel prix ? Au 
moins au même prix que les U.S.A. ? Pas du 
tout. Ces derniers garantissaient l'achat de 

3 millions de tonnes de sucre, bon an mal 
an au prix de 1957, c'est-à-dire à 5 cents 
la livre. Or le cours international était 
tombé à 2, 78 cents la livre, les Russes ont 
lait profiter leur nouvel ami, du prix du 
marché mondial ! Le reste est histoire 
récente. Dans tous les cas le heurt violent 
contre les U.S.A. et la proclan,ation houf­ 
fonne de la « république socialiste » n'ont 
rien changé aux caractères fondamentaux 
d'un régime inter-classiste, démocratico-radi­ 
cal, et national-étatiste. 

Le stalino-krouclucheoisme. 
On peut se demander quel rôle a pu 

jouer le parti communiste cubain dans les 
evenements qui ont amené le triomphe du 
mouvement du 26 juillet. 
Né dans la province d'Oriente en 1919, 

le P.C. est mis hors-la-loi par Machado, 
le premier dictateur cubain mis en place 
par les U.S.A. Rejeté dans la clandestinité, 
et dès le stalinisme mis en place en U.R.S.S., 
il s'engage, converti en agence de la poli. 
tique extérieure soviétique, dans des aven· 
tures du type du P.C. Chinois. 
Avec l'avènement de Hitler et les débuts 

de la politique antifasciste de Staline, 1933 
marque aussi l'année de la reconnaissance 
de l'Union soviétique par les Etats-Ums 
(président F .. D. Roosevelt). L'un des ser­ 
vices offerts par Staline à Roosevelt au 
cours des négociations devant mener à la 
reconnaissance a été l'aide apportée par 
l'Union soviétique pour stopper l'agitation 
révolutionnaire à Cuba, alors en pleine 
action : les travailleurs s'emparant des usi­ 
nes, et procédant à la formation de Soviets 
locaux. Outre le silence complet observé 
par Moscou sur ces événements, la poli· 
tique de non-intervention de la centrale 
communiste a ainsi saboté ouvertement les 
efforts du prolétariat cubain. Dans les an­ 
nées qui précèdent la seconde guerre, et 
spécialement vers 1938, pour suivre la ligne 
de Front populaire, le Plenum du Comité 
central du Parti Communiste cubain décide 
même « d'adopter envers le colonel Batista 
une attitude positive puisqu'il a cessé d'être 
le centre de la réaction et professe main­ 
tenant la démocratie » ! A quoi Batista 
rendit la politesse en légalisant le P.C. 
cubain. Durant ainsi 6 ans (1938-1944) et 
jusqu'au déclenchement de la chasse aux 
sorcières aux U.S.A. et le début de la 
guerre froide, le P.C. cubain collabora 
même aux différents gouvernements fan­ 
toches de Batista et aux coalitions éleeto­ 
raies montées par les Etats-Unis, à Cuba. 
Il apparaît même que le Parti Communiste 
cubain utilisa son influence sur les syndicats 
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pour les empêcher de passer à l'action, ou 
les faire passer sous contrôle gouverne· 
mental quand cela a été possible. Jamais, 
en tous cas, les communistes n'ont apporté 
le moindre soutien au Mouvement du 6 juil· 
let de F. Castro ; tout au contraire, et au 
temps même où régnait la terreur de Ba­ 
tista, ils l'attaquèrent. Aujourd'hui seul 
parti à poursuivre officiellement ses acti­ 
vités hors des mouvements gouvernemen­ 
taux, et sous le nom de parti socialiste 
populaire (depuis 1944) les communistes 
en septembre 1960 ont réaffirmé leur sou­ 
tien aux buts et objeclils de F. Castro, tout 
en considérant que les mesures déjà prises 
sans constituer des mesures socialistes y 
menaient bien ! 

Amérique, voici ton Algérie ! 
La fière et majestueuse Amérique - au 

cours des premières années de ce siècle - 
a remplacé, dans la domination du monde, 
la splendide et perfide Albion. Dès la fin 
du premier conflit mondial, Lénine et Trot· 
sky mettaient en évidence l'emplacement 
du nouveau bastion de la contre-révolution. 
Le monstre de la domination capitaliste 
avait changé de nom, la stratégie proléta­ 
rienne restait la même. Au siècle dernier, 
tout mouvement socialiste ne pouvait avoir 
quelque chance de succès qu'à condition 
que la lutte prolétarienne arrivât à abattre 
la puissance anglaise ; de même, de nos 
jours, la révolution communiste ne pourra 
triompher qu'en détruisant celle des Etats­ 
Unis. 
L'Angleterre avait intérêt au maintien de 

l'équilibre européen afin d'éviter les contre­ 
coups que pourraient avoir des mouvements 
révolutionnaires sur son prolétariat. Elle 
acheta en fait ce dernier en l'associant - 
pour une part infime il est vrai - à la 
perception de surprofits provenant de l'ex· 
ploitation du monde entier. Pour maintenir 
la paix sociale en Europe, elle trouvait 
uu allié naturel dans la Russie tsariste qui 
redoutait deux révolutions, la bourgeoise 
et la prolétarienne. Ces deux puissances - 
bien que se concurrençant en Asie et au 
Moyen-Orient (la fameuse question d'Orient) 
essayaient toujours de limiter les consé­ 
quences de leurs conflits, optant toujours 
en dernier ressort pour un statu-quo par 
peur que le déséquilibre produit par la 
trop grande avancée de l'une ou de l'autre 
ne favorise l'apparition de l'autre puissance 
que toutes deux haïssaient et qui les avaient 
déjà fait trembler : la révolution. 
Aujourd'hui donc les Etats-Unis ont rem­ 

placé l'Angleterre ; mais eux aussi out 
trouvé Ùn allié dans la Russie qui de tsa- 

riste est devenue soviétique, dans la Russie 
parée du masque de la révolution. Leur 
ennemi commun est le même : la révolution 
communiste qui a augmenté en puissance 
depuis un siècle puisqu'elle est « actuelle » 
pour le monde entier. 

Le tsar de toutes les Russies considérait 
que si Sa Majesté britannique voulait bien 
s'allier avec lui, aucune puissance ne pour­ 
rait mettre en question la politique que tous 
deux auraient préconisée. De même, aujour­ 
d'hui, Krouchtchev considère que le sort 
du monde dépend de la bonne entente 
U.R.S.S.-U.S.A. Pour permettre celle-ci, il 
faut éliminer les autres puissances (France, 
Angleterre en particulier). C'est pourquoi 
la fameuse conférence au sommet des 4 
grands s'est transformée en réunion à deux. 
Le jeune capitalisme de l'Est fait alliance 
avec celui de la République fédérale par­ 
venu à maturité afin de maintenir le statu 
quo. 
La « révolution cubaine » illustre claire· 

ment cela ; la même chose se répète dans 
d'autres zones du monde : le Laos, le 
Congo, et, d'une manière plus voilée, l'Al­ 
gérie. 
La révolution a été jugulée dans l'aire 

européenne (Russie comprise) et dans 
l'Amérique du Nord. L'onde révolution, 
naire bourgeoise qui s'était déchainée en 
Asie après 1945, pour s'étendre, après 1950, 
en Afrique, s'amortit et meurt parce qu'elle 
a rempli son rôle : l'instauration d'Etats 
nationaux. Maintenant un autre protago­ 
niste apparaît dans ces deux dernières 
aires : le prolétariat el avec lui la révo­ 
lution communiste. En conséquence, à 
l'heure actuelle, toute secousse dans le sous­ 
sol économique peut provoquer l'action au­ 
tonome du prolétariat dans l'une quel­ 
conque de ces aires, et, aussi, dans les 
vieilles métropoles capitalistes ; en consé­ 
quence, pour maintenir le globe dans les 
limites de la paix sociale - afin que le 
capital puisse se reproduire librement, que 
s'accroisse la production de marchandises 
et qu'ainsi prospère le commerce - la 
nouvelle Sainte-Alliance (réalisée à Vienne 
comme son aïeule d'il y a plus de 100 ans) 
entre la vierge russe et le maquereau amé­ 
ricain, est nécessaire pour faire face à la 
révolution. 

Mais il est des zones de la planète où 
la révolution est à demeure ; ainsi l'Amé· 
rique centrale et latine. Les Etats-Unis arri­ 
veront-ils à canaliser avec l'aide de leur 
allié soviétique le développement de ce 
continent et à maîtriser le prolétariat ? Les 
événements de Cuba prouvent que cela est 
difficile. Tout ce continent joue en fait vis- 
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A BAS PROGRAMME LE 

DE L'OPPORTUNISME ! 

Les représentants de 81 partis (dont les partis soi-disant communistes) qui 
dirigent le mouvement ouvrier international se sont réunis à Moscou en 
novembre 1960, à l'occasion du 43• anniversaire de la Révolution d'Octobre. 

Les tragiques conditions historiques du prolétariat mondial et le contenu 
du manifeste publié à l'issue de cette conférenee, imposent au mouvement 
révolutionnaire communiste de dénoncer impitoyablement ce manifeste-pro­ 
gramme de l'opportunisme international, dont les 81 partis sont les représen­ 
tants les plus qualifiés. 

Invariance des principes marxistes 

La lutte historique des maîtres du marxisme contre l'opportunisme couvre 
diverses époques. Ils virent surgir la classe prolétarienne et la bourgeoisie la 
combattre férocement après avoir brisé l'alliance anti-féodale ; ils virent la 
révolution industrielle naître, grandir et se répandre dans le monde, et ils 
exaltèrent son rôle révolutionnaire : bouleversant les rapports sociaux tradi­ 
tionnels, elle projetait sur la scène de la lutte des classes le nouveau prota­ 
goniste de l'histoire moderne, le prolétariat industriel ; ils décrivirent les 
sanglantes victoires du capital sur de paisibles tribus et ils prédirent sa mort 
violente. 

De 1789 à 1871, en effet, la bourgeoisie a parcouru tout son cycle histo­ 
riquement nécessaire. En moins d'un quart de siècle, elle avait créé et détruit, à 
sa convenance toutes les formes politiques, de la dictature ouverte et violente, en 
union avec le prolétariat naissant lors de l'assaut à l'absolutisme, à l'instaura­ 
tion de son monopole de classe sur toute la société ; des libres institutions 
parlementaires à l'abolition de toute garantie constitutionnelle, au gonflement 
démesuré de l'Etat et à l'impérialisme d'un Louis Bonaparte, fasciste avant 
la lettre ; des fécondes guerres révolutionnaires de Napoléon contre les coali­ 
tions absolutistes jusqu'à l'alliance avec l'ennemi prussien contre l'héroïque 
« canaille » qui fit la Commune de Paris ; bref, de la révolution à la contre­ 
révolution, et de la naissance du prolétariat à son triomphe de 1871. 
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Prolétaires! Le fasc isme ce n'est pas Lagaillarde, Soustelle ou les géné­ 
raux d'Alger. Le fascisme, c'est ça! Ce n'est pas seulement la concentration 
toujours plus poussée du Capital : c'est aussi la centralisation toujours plus 
étroite du pouvoir qui exige fintégration de vos organisations politiques et 
syndicales à l'Etat bourgeois, et que l'abdication de celles-ci devant fEtat 
bourgeois permet. C'est l'absence totale d'autonomie de la classe ouvrière dans 
la lutte politique, son manque de résolution et d'unité dans la lutte reven­ 
dicative. Jamais un parti véritablement prolétarien et révolutionnaire n'aurait 
dit, hier, aux prolétaires mobilisés en Algérie: « N'obéissez pas aux généraux 
factieux ! Luttez pour une solution négociée >, car cela revenait à dire : 
« Suivez De Gaulle ! Soutenez le pouvoir légal... du grand capital ! >. Il aurait 
dit : « Fraternisation avec les Algériens opprimés et insurgés ! Rapatriement 
immédiat ! ». Et aujourd'hui, un syndicat prolétarien n'accepterait en aucun 
cas de déterminer en commun avec les représentants de la classe capitaliste 
la politique économique que f Etat bourgeois imposera ensuite aux salariés ! 

C'est parce que vous, prolétaires, vous avez oublié que vous devez mener 
une politique autonome puisque vos intérêts de classe sont en tous points 
opposés à ceux du Capital; c'est parce que depuis plus de trente ans, vous 
avez laissé vendre vos intérêts, détruire votre autonomie de classe révolution­ 
naire dans des f roats uniques, des fronts populaires, des fronts nationaux per­ 
nicieux, c'est pour tout cela que la bourgeoisie est aujour'dhui en mesure 
de sauvegarder l'essentiel de son exploitation coloniale, et qu'elle continuera 
et aggravera celle de votre de travail ! 

Pour combattre le capitalisme, qui ne vous épargnera pas plus une Jou la 
« paix » revenue qu'avant, il faut que vous retrouviez cette autonomie de 
classe. Mais où la retrouveriez-vous, si ce n'est dans le seul parti qui ne soit 
ni légalitaire, ni pacifiste, ni nationaliste, dans le seul parti qui lutte donc 
réellement pour le renversement de la dictature bourgeoise et pour le socia­ 
lisme ? C'est elle qu'il faut restaurer pour opposer demain, comme le voulait 
Lénine, à la dictature masquée ou ouverte, démocratique ou fasciste du Capital, 
le puissant front de classe des prolétariats des pays industriels et des pays 
sous-développés qui érigera enfin à l'échelle mondiale le seul pouvoir libéra­ 
teur, la dictature ouvrière ! 
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à-vis des Etals-Unis le rôle de l'Algérie 
vis-à-vis de la France. C'est surtout là que 
les capitalistes américains retirent leurs pro­ 
fits énormes avec une partie desquels ils 
peuvent « acheter » la classe ouvrière de 
leur pays. Ces pays constituent l'assiette 
de leur hégémonie mondiale. 

La paix sociale est-elle éternelle aux 
Etats-Unis comme voudraient nous le faire 
croire les théoriciens du Welfare, du capi­ 
talisme populaire, du marginalisme, etc. ? 
Pas plus que pour le capitalisme, il ne 
saurait y avoir d'éternité. La secousse qui 
« réveillera le prolétariat américain pourra 
très bien venir d'Amérique latine. En effet 
la remise en question du pouvoir du capital 
financier ne pourra pas se faire sans graves 
répercussions aux U.S.A. Les champions de 
l'anticolonialisme classique seront bien 
obligés de reconnaître que la limite de leur 
puissance est inscrite là-bas, que les données 
de leur chute s'y préparent, parce que la 
révolution tôt ou tard leur sera reportée 
en échange de l'exploitation féroce qu'ils 
auront accompli. La fière Amérique devra 
à son tour admettre que chez elle aussi se 
pose un problème social et par là-même elle 

proclamera son échec: l'impossibilité d'em­ 
bourgeoiser le prolétariat, de lui assurer 
une sécurité fusse au prix de l'exploitation 
du reste du monde. 
A Cuba - comme dans les autres pays 

de l'Amérique latine et comme dans l'Al­ 
gérie de demain -, le prolétariat indigène 
dominera la scène politique. Encore une 
fois, la bourgeoisie, cet apprenti-sorcier ne 
réussira point à contenir les forces que, 
volontairement ou non, elle aura déchaînées. 
Le Mythe du « socialisme » de Cuba - 
socialisme concédé par le haut et compa­ 
tible avec la propriété privée, la production 
mercantile el le salaire - socialisme qui 
n'est qu'un déguisement bouffon du capi­ 
talisme qui ne peul se survivre qu'en niant 
son existence - s'évanouira. Est-ce tout ? 
Non, nous l'avons dit, cela aura pour contre· 
coup de provoquer la séparation de la 
classe ouvrière américaine de sa bourgeoi­ 
sie el alors pourra se poser le problème 
du lien entre le prolétariat du nord et 
celui du sud pour préparer l'assaut à la 
citadelle du capitalisme mondial. Orgueil­ 
leuse el puissante Amérique, ton heure aura 
sonné! 
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XXXIII' Congrès de la C.G.T., 10,50; pour botter les fesses aux membres du bureau C.G.T. et 
autres qui lors de la farce d'Alger demandèrent des armes pour les ouvriers, pour voler "au 
secours" du gouvernement gaulliste en difficulté, 10. 
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les é.coutent) parce que l'issue de toute négociation dépend du rapport des 
forces, et qu'ils n'ont rien fait, eux, pour que ce rapport soit favorable à la 
révolution algérienne. Bien au contraire, la gauche française et en particulier 
le P.C., a tout fait en 1955 et 1956, avec le vote des pouvoirs spéciaux pour 
qu'il soit favorable à l'impérialisme français. Si les négociations aboutissent, 
nous n'avons pas fini d'entendre les Mendès-France, les Mollet et les Thorez 
chanter victoire. Et ils auront raison : ce sera effectivement leur victoire. 
La demi-défaite qui, pour les rebelles algériens, couronnera une si longue 
et terrible lutte, ce sera la victoire totale sinon de leur action, du moins de 
leurs thèses chauvines, et en particulier des thèses des staliniens qui, de 
Congrès en Congrès, de 1935 à aujourd'hui, ont appel,é inlassablement à la 
sauvegarde de « l'Union française », puis de la « Véritable Union française », 
enfin de l' « Union» tout court, ayant tout oublié de Lénine, sauf une petite 
phrase sur le divorce qui « ne signifie pas l'obligation de divorcer », tout oublié 
et tout trahi puisqu'ils n'ont su qu'implorer de la bourgeoisie « la définition 
de liens nouveaux conformes à l'esprit de notre temps >. 

Oui, cette « paix » enfin revenue sera leur triomphe, le triomphe de 
l'opportunisme pleutre qui sent bien que ses jours sont comptés à partir du 
moment où sa Patrie perd sa place au festin gargantuesque de la colonisation. 
Mais l'ignominie de ce triomphe, seuls peuvent la mesurer ceux qui se placent 
du point de vue du Socialisme en général, et du point de vue des classes 
déshéritées et opprimées du pays colonisé en particulier. 

* ** 

Mais toute victoire de l'opportunisme est avant tout victoire du Capital 
et en premier lieu victoire sur le prolétariat. Pouur n'avoir pas manifesté la 
moindre solidarité envers son alliée naturelle, l'insurrection algérienne, pour 
avoir au contraire soutenu inconditionnellement en jarwier 60 et en aoril 61 
son propre oppresseur alors assailli de difficultés mineures mais encombrantes, 
le prolétariat français se trouve dès aujourd'hui face à un pouvoir renforcé, 
fascisé. Rien d'étonnant à ce que les ouvriers de Renault, où la solidarité at'€C 
les Nord-Ajricains de l'entreprise a toujours été très réduite, aient été solli­ 
cités par leur Directeur pour défendre le gouvernement gaulliste contre ses 
propres troupes de choc, mais rien d'étonnant non pl.us à ce que demain le 
même directeur leur demande à nouveau comme à l'automne dernier de 
sacriiier sur l'autel de la rentabilité capitaliste, devant l'idole de l'Etat-patron 
plusieurs milliers de leurs camarades. D'ailleurs, De Gaulle exploitant l' évé­ 
nement l'a dit sur l'heure : « La grandeur française c'est la puissance de son 
économie, c'est le travail généreux de son peuple ». On aurait cru entendre 
Thorez ! Et puis il y a un Plan ! Qui oserait contrarier un plan ? Les grèves, 
c'est comme les combats en Algérie, stupide, fratricide et dépassé, puisqu'il 
y a un plan. Les syndicats n'auront qu'à participer à l'établissement du plan 
et inviter les ouvriers à l'approuver ... et à l'appliquer. 
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11n bourgeois. Donnant donnan t : le Sahar a pour de l'argent - pour du travail, 
Mers-El-Kébit- . Bien entendu tu lâcheras ton fusil, mais tu pourras voter, 
démocratiquement, librement, pour Ferhat Abbas ». Le seul problème, c'est 
toujours celui de la force, de la force armée; obtiendra-t-on. de la minorité 
armée de l' A.L.N. le retour à la légalité démocratique qui la diluerait dans 
la masse des couches sociales arriérées ? Ce qui a été réalisé aisément en 
Tunisie ne soulèoera-t-i] pas d'énormes difficultés dans un pays qui s'est battu 
sept ans, avec l'énergie désespérée de la paysannerie expropriée d'Algérie ? 

F erhat Abbas pourra-t-il promettre à de Gaulle ce que Thorez promit 
et réalisa en un tour-de-main en 1945 quand il désarma les prolétaires engagés 
dans les F.T.P. pour des lendemains qui devaient chanter et dont les unités 
furent dissoutes ou intégrées dans cette « Armée de la République » qui 
s'illustra bientôt dans la reconquête de l'Indochine ? De même que Eoppor­ 
tunisme stalinien négociait sa force armée contre une promesse de participation 
ministérielle qui devait lui permettre d'appeler le prolétariat à l'effort de 
reconstruction nécessaire à l'indépendance et à la grandeur françaises, de 
même le bourgeois algérien « bourguibiste » est prêt à démobiliser ses troupes 
pour obtenir la reconnaissance de son gouvernement provisoire comme pou­ 
voir officiel, afin d'exhorter le peuple exsangue au travail pour la reconstruction 
de l'Algérie ... et pour le plus grand profit du Capital français et international. 

Mais si les hommes se ressemblent les situations diffèrent. En Algérie, 
derrière la revendication d'indépendance, il y a les mobiles et la force d'une 
révolution. La révolte du paysan nord-a/ ricain sans terre et sans travail est 
tout autre chose que la révolte petite-bourgeoise et patriotarde du maquisard 
de 44, et les souffrances endurées depuis des décades - et surtout au cours de 
sept année,ç d'une guerre impitoyable - sont sans aucune mesrtre avec celles 
que connut la France sous l'occupation. Aussi dépourvus d'expérience politique 
que soient les fellaghas, Ferhat Abbas est obligé de compter avec eux, bien 
davantage que Thorez avec les F.F.I. pour lesquels il nourrissait, tout comme 
De Gaulle, un mépris de fer. Ce sont ces faits, et eux seuls, qui expliquent 
l'âpreté des négociations engagées depuis bientôt deux ans entre des pouvoirs 
qui tiennent avant tout à tomber traccord et au plus vite pour éviter Eexacer­ 
ba.tion des antagonismes sociaux en Algérie; en d'autres termes, c'est la résis­ 
tance des insurgés algériens, non l'agitation éperdue de la petite bourgeoisie 
de souche européenne, ou la mauvaise humeur d'une caste d'officiers ulcérée 
par ses dé_f aites successioes. 

* ** 

Aussi., si les pourparlers engagés aboutissent, ce qui n'est pas encore 
certain, le compromis passé entre l'impérialisme français et la prolo-bourgeoisie 
algérienne se fera sur le dos des classes productrices et pauvres d'Algérie. 
Pourquoi ? Tout simplement (et nous le rapellerons sans cesse aux partisans 
bruyants. et intéressés de la « solution négociée », ou plutôt aux benêts qui 
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Les temps ont bien changé depuis cet avant-guerre où l'on proposait à la 
méditation admirative des adolescents la réflexion d'un grand sol.dat, d'un 
grand colonial - à cette époque, on n'avait pas peur des mots! - du « fon­ 
dateur du Maroc moderne » : « Il faut montrer sa force pour n'avoir pas à 
s'en servir ». Cette formule qu'Hitler employa si souvent, et que ne renierait 
aucune forme de gangstérisme, était belle dans la bouche d'un Lyautey, 
maréchal de France, car la France était forte. 

Pourtant l'armée française devait bientôt capituler en rase campagne 
devant la force « bestiale », mais supérieure de l'impérialisme allemand qui 
vengeait enfin Agadir. Cest alors que du bout de l'Empire, de ce Congo 
conquis « sans coup de fusil » par Brazza, un jeune général perspicace 
prêcha la décolonisation, afin que la France conservât par la douceur ce qu'elle 
ne pouvait plus garder par la violence. On sait ce qu'il en advint : pas plus 
qu'« on» n'écouta Thorez, qui prônait la même politique, «on» n'accorda 
d'attention à celui qui avait pourtant « sauvé la France » : et ce fut Dien­ 
Bien-Phu. Aujourd'hui, c'est le retour des restes du bâtisseur d'empire qui 
avait pourtant choisi de demeurer pour toujours en terre africaine, en symbole 
éternel de la présence française, mais qui reposera sous le dôme rutilant des 
Invalides, à côté du Général corse auquel, dans la vigueur de sa jeunesse, la 
bourgeoisie française avait confié le soin de fonder son premier empire. 

Le ton a bien changé lui aussi. Au fellagha, que le déploiement de la 
force la plus considérable jamais utilisée contre un peuple colonisé n'impres­ 
sionne plus, le guide prestigieux de r Etat français, décolonisateur en chef, 
s'adresse en ces termes : « C'est entendu, tu es un brave, mais moi je suis 


